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Eliminée au deuxième tour pré-
liminaire de la 19e édition de la 
Coupe de la Confédération par 
Marumo Gallants d’Afrique du 
Sud, l’AS V.Club se recentre sur 
la 27e édition du championnat 
de la Ligue nationale de foot-
ball – Ligue 1. Après s’être offert 

le derby de Kinshasa face à son 
sempiternel rival DCMP, V.Club 
a eu raison, le 1er novembre au 
stade des Martyrs, de l’Acadé-
mique club Rangers par trois buts 
à un, en match de la 5e journée. 
En première rencontre sur la 
même aire de jeu, le DCMP a 

été tenu en échec par l’Etoile 
du Kivu. Zéro à zéro, ce fut le 
score de cette partie au cours 
de laquelle les joueurs du coach 
belgo-congolais André-Alain 
Landeut se sont montrés moins 
incisifs et décisifs.
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ASSEMBLÉE NATIONALE

Onzième prorogation de l’état 
de siège sous tension
La chambre basse du Parlement a décidé, le 1er novembre, de pro-
roger pour la onzième fois l’état de siège dans les deux provinces du 
Nord Kivu et de l’Ituri dans un contexte de tension au sein même 
de l’hémicycle. En effet, les élus de ces deux provinces ont boy-
cotté la plénière devant statuer sur cette matière, préférant mani-
fester leur mécontentement dans les couloirs du Palais du peuple. 
« Pas de 11e prorogation sans plan de sortie », pouvait-on lire sur 
leur pancarte. Cette attitude a suscité la réaction du vice-président 
de l’assemblée nationale qui a demandé que les élus mécontents 
proposent une alternative à l’état de siège pour mettre un terme à 
la guerre. 
D’autre part, le Mouvement des indignés de la situation sécuritaire 
en République démocratique du Congo (Miss- RDC) avait relevé 
l’échec de l’état de siège dans les deux provinces du Nord-Kivu et 
de l’Ituri dans l’est du pays. Il s’opposait ainsi à ce onzième report 
de ce régime exceptionnel et déplorait les nombreuses pertes phy-
siques et matérielles enregistrées sur le terrain depuis le début de 
l’état de siège. Le Miss- RDC continue, par ailleurs, de préconiser 
une purge au sein de l’armée et des services de sécurité en vue de 
mettre fin à la situation d’insécurité et des tueries décriées dans la 
partie est du pays. 

COMMERCE EXTÉRIEUR

Des jus de pomme de la marque 
CERES déclarés impropres  
à la consommation
Le ministère du Commerce 
extérieur a rendu publiques, 
lundi, les mesures urgentes 
concernant plusieurs lots des 
jus de pomme de la marque 
Ceres d’origine sud-africaine 
commercialisés dans sept 
pays d’Afrique dont la RDC. 

Ces mesures concernent 
notamment l’interdiction 
formelle de l’importation, 
la commercialisation et la 
consommation de ces pro-
duits conditionnés entre le 
14 et le 30 juin 2021.
Les services habilités sont 

instruits de procéder au re-
trait du marché et à la des-
truction desdits lots dans le 
respect des normes régle-
mentaires applicables en la 
matière.
.
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L’Assemblée Nationale

CÉLÉBRATION
Les albinos et les catcheurs 
ont commémoré Mwimba 
Texas  

Une année après la disparition 
du champion Alphonse Mwim-
ba Makiese Texas,  les albinos, 
membres de la Fondation Mwim-
ba Texas (FMT), et les athlètes 
du catch club Inter Africa (CCIA) 
se sont souvenus, le 30 octobre, 
du leader et initiateur de cette 
ASBL et de l’école de catch clas-
sique et sans fétiche. Ces deux 
structures ont organisé une ma-
nifestation consistant à la presta-
tion des albinos et à des combats 

de catch des athlètes du CCIA et 
des autres clubs partenaires.

Le vice-président de la FMT, Glo-
dy Mwimba, a appelé les membres 
à unir leurs forces, leurs moyens 
et leur volonté pour maintenir la 
vision de cette fondation  et de 
pérenniser cette œuvre, pour 
l’intérêt des albinos et d’autres 
catégories vulnérables.
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V.Club domine Rangers, Etoile 
du Kivu accroche DCMP

Remise symbolique des kits aux membres de la FMT
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ÉDITORIAL

Franc-parler

A 
celles et ceux qui doutaient de la capacité 
des pays africains à faire entendre leur voix 
avec suffisamment de force lors de la Confé-
rence sur le climat (COP 26) qui vient de dé-
buter à Glasgow, en Ecosse, nous conseillons 

de lire avec la plus grande attention le message que notre 
président a envoyé lundi, dès l’ouverture de cette nou-
velle grand-messe, aux nations industrielles qui polluent 
le plus fortement l’air que nous respirons et qui mettent 
en péril l’humanité tout entière.

Parlant au nom de la Commission Climat du Bassin du 
Congo, qui regroupe seize Etats de l’Afrique centrale 
et de l’Afrique de l’est ainsi que le Maroc, Denis Sassou 
N’Guesso n’a pas, comme on dit en langue populaire, mâ-
ché ses mots. En témoignent les trois phrases suivantes 
: « Le Bassin du Congo rend au Monde des services éco-
systémiques inestimables mais que reçoit-il en échange 
? Hélas très peu. En effet, les pays industrialisés à qui 
incombe la responsabilité historique du dérèglement 
climatique se montrent réticents à mobiliser les finan-
cements nécessaires à la concrétisation de leurs enga-
gements ».

Le signal ainsi envoyé par l’Afrique aux puissants de ce 
monde dès le début de cette nouvelle COP ne saurait être 
plus clair. Outre le fait qu’il résume en quelques mots bien 
sentis une réalité accablante dont les conséquences pré-
visibles sont à tous égards dramatiques pour l’humanité 
tout entière, il rompt avec la règle non écrite des « som-
mets » planétaires selon laquelle les dirigeants parlent, 
discourent, promettent, professent abondamment mais 
ne se sentent nullement tenus de respecter leurs engage-
ments. Avec comme conséquence la non-exécution des 
engagements pris solennellement et la main sur le cœur 
comme cela s’est produit au terme de la COP 21 au Bour-
get, près de Paris.

Alors que les feux étaient tous au rouge à la veille de 
l’ouverture du sommet de Glasgow en raison de l’inca-
pacité des Etats pollueurs à prendre la juste mesure de 
leur responsabilité, l’un au moins se met au vert : celui du 
franc-parler des pays du Grand Sud qui n’hésitent pas à 
dire tout haut ce que pensent les peuples du Tiers-monde 
à propos du dérèglement climatique. Même si rien n’est 
encore joué, il se pourrait bien, dans ce contexte, que 
les Grands de ce monde comprennent enfin que le temps 
du discours est passé, que celui de l’action est venu, que 
l’humanité ne leur pardonnera plus leur inertie criminelle

Le Courrier de Kinshasa

Une pléiade de discours aura mar-
qué la première séance des travaux 
permettant aux différents interve-
nants d’exposer, chacun, la vision 
de son pays susceptible de relever 
le défi commun du changement cli-
matique.  Boris Johnson, le premier 
ministre britannique, a donné le go 
en mettant en garde contre « une 
colère et une impatience incontrô-
lables » en cas d’échec des négo-
ciations. Le secrétaire général de 
l'ONU, Antonio Guterres, a appelé 
à « sauver l'humanité » des catas-
trophes à venir. Plutôt optimiste, 
l'Américain Joe Biden a indiqué que 
les États-Unis étaient en mesure 
"d’atteindre l’objectif de réduction 
des émissions [de CO2] de 50-52 % 
d’ici à 2030 par rapport aux niveaux 
de 2005".
Le président français, Emmanuel 
Macron, pour sa part, a appelé à 
retrouver l’ambition des 1,5 °C d’ici 
à la fin du siècle avant d’inviter les 
plus gros pays émetteurs, dont les 
stratégies nationales ne sont pas 
conformes avec l’objectif, à rehaus-

ser leur ambition dans les quinze 
jours qui viennent.

L’apport de la RDC

Pour cette conférence dont l'ob-
jectif majeur est de s’engager plus 
concrètement afin de réduire les 
émissions de gaz à effet de serre 
(GES), la République démocra-
tique du Congo (RDC) a une carte à 
jouer. Le pays, avec les potentialités 
environnementales dont il regorge, 
surtout en matière de massifs fores-
tiers et de ressources hydrauliques, 
se présente à la COP26 comme la 
clé de solution à la problématique 
du réchauffement climatique. D'où 
l'intervention très attendue, le 2 
novembre, du président de la Répu-
blique, Félix-Antoine Tshisekedi, au 
regard de ce que la RDC peut ap-
porter pour la survie de l’humanité.
Dépositaire de 47% des forêts du 
continent, la RDC abrite la deu-
xième plus grande forêt tropicale 
du monde après le Brésil. Elle est 
un réservoir de carbone et une 
réserve de biodiversité d'impor-

tance mondiale. Le fleuve Congo, 
avec tous ses affluents, constitue 
10% des réserves mondiales d’eau 
douce et 50% de la réserve des 
eaux douces en Afrique. Son débit 
permet de développer une capacité 
d’hydroélectricité pouvant produire 
jusqu’à 100 000 mégawatts. Et que 
dire du barrage d’Inga à même de 
produire 40 000 mégawatts à son 
plus grand rendement !
Par ailleurs, les tourbières pré-
sentes au centre du bassin du 
Congo, qui stockent quelque trente 
milliards de tonnes de carbone, 
l’équivalent de trois ans d’émissions 
mondiales de CO2, constituent éga-
lement une piste non négligeable 
dans la gestion idoine des impacts 
liés au dérèglement climatique. A 
Glasgow, la RDC entend présenter 
ses atouts afin d’obtenir l’accom-
pagnement nécessaire et intégral 
dans ses efforts de protection des 
forêts et de production d’énergie 
propre et renouvelable, pour la sur-
vie de l’humanité.

Porte-voix de l’Afrique

En sa double qualité de président 
de la RDC et de président en exer-
cice de l’Union africaine, Félix-An-
toine Tshisekedi veillera à ce que 
les principaux engagements pris 
en faveur du continent durant la 
Conférence internationale de Pa-
ris sur le climat soient concrétisés 
afin d’impulser la marche vers une 
économie verte. Étant le continent 
qui produit le moins d'émissions 
mais qui subit le plus gros des 
conséquences, l’Afrique attend des 
pays développés des signaux clairs 
censés montrer la voie avec des ob-
jectifs précis visant à atteindre des 
émissions nettes nulles d'ici à 2050.   

Alain Diasso

COP26

La RDC se présente comme 
pays-solution
Les travaux de la 26e Conférence des Nations unies sur le climat (COP) ont officiellement  demarré le 1er 
novembre, à Glasgow, la plus grande ville d’Écosse, en présence de plusieurs chefs d'État et de 
gouvernement venus des quatre coins du monde.

Le président Tshisekedi lors de sa prise de parole mardi 2 novembre (Paul ELLIS / POOL / AFP)
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Une cérémonie à la hauteur de 
l’événement a été organisée dans 
l’enceinte de l’ISTM/Kananga  au 
cours de laquelle le directeur gé-
néral du comité de gestion de cet 
établissement d’enseignement su-
périeur a été porté à l’honneur. A 
cette occasion, le Pr Mukandu a 
reçu sa médaille en or, le diplôme 
d’honneur ainsi que plusieurs in-
signes internationaux.
Selon le coordinateur provincial du 
Corps des ambassadeurs univer-
sels de la paix en Afrique,  André 
Ilunga Munyoka, le choix porté 
sur ce professeur est motivé par 
son engagement à œuvrer dans le 
secteur éducatif  et dans la promo-
tion de la paix. ‘’cette distinction 
honorifique fait suite à ses multi-
ples actions et interventions dans 
l’éducation, ainsi que ses multi-
ples concours et contributions en 
faveur de la paix, notamment la  
bonne gouvernance,  le travail , la 
justice,  la lutte contre les inégali-
tés et les antivaleurs,   tout au long 
de sa  gestion  de l'Institut supé-
rieur des techniques médicales où 
il a été nommé comme directeur 
général  par le ministre de l'En-
seignement supérieur et universi-
taire depuis deux ans’’, a déclaré 
l’ambassadeur Ilunga .
Rappelant la mission de son orga-

nisation, l’ambassadeur Ilunga a in-
diqué  que  le réseau universel des 
ambassadeurs de la paix œuvre 
pour la promotion, le renforce-
ment, la consolidation et le réta-
blissement de la paix pour le bien 
de l’humanité. ’’Surtout en ce mo-
ment difficile et incompréhensible 
que traverse notre planète terre, 
où des foyers de tension se mani-
festent partout suite à l’égoïsme, la 
cupidité, le complexe et la soi-di-
sant puissance de l’homme, la 

paix, c’est l’amour du prochain, 
c’est le développement universel, 
le monde de partage où chacun 
apporte sa pierre pour bâtir le 
bonheur des autres", a-t-il signifié.
Artisan de paix et lauréat du jour, le 
Pr Mukandu Basua Babintu Leyka 
a lancé un appel à la paix  à tous 
les Congolais  mais en particulier 
aux dirigeants tout en dénonçant 
les antivaleurs dont le tribalisme.’’ 
Les Congolais  en général  et les 
dirigeants en particulier doivent 

avoir la culture du bien commun 
et bannir les conflits d'intérêt, le 
tribalisme, le favoritisme et  la 
mauvaise gouvernance. Il  faut  
faire le bien autour de nous, payer 
les salaires de nos employés, être 
tolérant, écouter attentivement le 
discours de l’autre, respecter les 
biens publics, accepter qu’on peut 
avoir tort et être humble. Voilà 
une voie royale pour la paix pour 
tous’’, a-t-il conseillé.
"Nous pouvons accéder à cette 

paix par et dans notre travail, et 
par notre esprit de justice. Car, la 
paix a pour socle la bonne gouver-
nance,  la démocratie et la démo-
cratie est le socle de la paix. Fai-
sons donc rimer  paix avec bonne 
gouvernance,  justice et avec tra-
vail", a-t-il renchéri. 
Le concept de la paix ne se limite 
pas seulement à l’absence de la 
guerre. Mais, il va bien au-delà. A 
en croire le nouvel ambassadeur 
Mukandu, au-delà de la guerre, la 
paix durable  implique la liberté, 
la vérité et la sincérité, la justice 
et l’amour. La paix implique éga-
lement l’humilité, la sécurité  ex-
térieure et la sécurité intérieure. 
La paix  bannit la peur et le men-
songe. La paix durable est le fruit 
de l’amour, le fruit de la justice, le 
fruit de la vérité, fruit de la liberté.
Le directeur général de l’ISTM/
Kananga a, par ailleurs, fait savoir 
que la paix n’est pas gratuite. ‘’Elle 
ne nous sera jamais donnée. Elle 
est l’aboutissement d’un combat 
permanent, d’un combat perpé-
tuel. Cette paix de cœur que nous 
recherchons fera, que chaque 
Congolaise et chaque Congolais 
vive en harmonie d’abord avec 
lui-même et avec les autres’’, a t-il 
conclu.

Blandine Lusimana

RECONNAISSANCE

Le Pr Mukandu Basua Babintu Leyka élevé 
au rang d’ambassadeur universel de la paix
A deux ans seulement de son mandat à la tête du comité de gestion de l’Institut supérieur des techniques médicales (ISTM) à Kananga, le directeur général, le Pr Mukandu Basua 
Babintu Leyka, qui abat un travail titanesque pour relever le niveau de cette alma mater, s’est vu discerner le titre honorique d’ambassadeur universel de la paix en Afrique.

Le gouverneur de de Kinsha-
sa a effectué, le 30 octobre, 
une itinérance à travers la 
ville. Ce tour à travers une 
partie de sa juridiction lui a 
permis d’évaluer l’évolution 
des travaux de réhabilitation 
de certaines artères.
Pour cette première étape, 
Gentiny Ngobila a choisi le 
district de la Funa, préci-
sément les communes de 
Ngiri-Ngiri et Bumbu. A Ngi-
ri-Ngiri, il a visité les travaux 
sur l’avenue Makanza, qui 
part de l’avenue Elengesa 
pour déboucher sur l’avenue 
ex- 24 novembre, dans la 
commune de Bandalungwa.  
Cette route, note-t-on, est 
d’une importance capitale 
car elle constitue une liaison 
directe entre les communes 
de Kalamu et de  Bandalun-
gwa, sans transiter par l’ave-
nue Kasa-Vubu. L’avenue 
Makanza, rappelle le service 
de communication du gou-
verneur Ngobila, fait partie 
du programme Tshilejelu 

lancé par le président de la 
République,  Félix-Antoine 
Tshisekedi, qui a tenu à ap-
puyer l’exécutif provincial 
dans le volet infrastructures, 
avec la réhabilitation de 40 
km de routes.
L’avenue Makanza, souligne 
cette source, sera bitumée 
pour la première fois et aura 
de part et d’autre des cana-
lisations d’eaux afin de pro-
longer la durée de vie de la 
chaussée. « Gentiny Ngo-
bila Mbaka a marché, avec 
sa délégation, quelques ki-
lomètres à pieds, sous les 
ovations de la population 
riveraine, pour se rendre 
compte de la qualité du tra-
vail réalisé sur place », a 
soutenu la Cellule de com-
munication de l’hôtel de ville 
de Kinshasa.
Après Makanza, le maire de 
la ville a également inspecté 
l’évolution des travaux sur 
les avenues Assossa et Ngiri 
Ngiri.
L’avenue Assossa, qui part 

de la commune de Kasa-Vu-
bu au rond-point Kimpwan-
za, jusqu’à la commune de 
Bumbu, n’est, elle, bitumée 
que jusqu’à son croisement 
avec l’avenue Ngiri-Ngiri, 
dans la commune éponyme. 
Avec les travaux en cours, 
l'asphaltage de l’avenue As-
sossa ira jusqu’au bout, dans 

la commune de Bumbu.
Au cours de cette itinérance, 
Gentiny Ngobila s’est montré 
très attentif aux explications 
de son conseiller technique. 
Il a également, à cette occa-
sion, formulé quelques re-
commandations pour l’accé-
lération des travaux.
Il est rappelé que le gouver-

neur est préoccupé au plus 
haut point par la réhabilita-
tion des routes secondaires 
dans la ville. Selon ce pro-
gramme, il entend donner 
un nouveau visage à la capi-
tale congolaise en proie à de 
nombreux problèmes dont 
les embouteillages.

Lucien Dianzenza

VOIRIES URBAINES

Le maire de Kinshasa évalue les travaux de réhabilitation 
des routes
Gentiny Ngobila a visité les chantiers ouverts dans deux communes du district de la Funa où il a fait des recommandations pour l’accélération des travaux.

Le gouverneur dans les différents chantiers

Le Pr Mukandu Basua Babintu Leyka
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Le ministère du Commerce extérieur a rendu publiques, 
le 1er novembre, les mesures urgentes concernant plu-
sieurs lots de jus de pomme de la marque Ceres d’origine 
sud-africaine commercialisés dans sept pays d’Afrique 
dont la RDC.  Ces mesures concernent notamment l’inter-
diction formelle de l’importation, la commercialisation et 
la consommation de ces produits conditionnés entre le 14 
et le 30 juin 2021.
Les lots concernés par la mesure urgente du ministère 
du Commerce extérieur sont le Ceres pomme en carton 
de 4x6x200 ml, Ceres pomme en bouteille de 275 ml et 
Ceres pomme en carton de 12x1l. Dans un communiqué 
officiel signé par le ministre Jean-Lucien Bussa Tongba,  
les services habilités sont instruits de procéder au retrait 
du marché et à la destruction desdits lots dans le respect 
des normes réglementaires applicables en la matière.
La réaction du gouvernement congolais fait suite à l’alerte 
lancée le 11 octobre par la Commission du marché com-
mun pour l’Afrique orientale et australe, déclarant im-
propre à la consommation plusieurs lots des produits jus 
de pomme de la marque Ceres. Cette alerte a été renfor-
cée par l’avis de la Commission sanitaire et phytosanitaire 
du 25 octobre dernier. 

Jules Tambwe Itagali

Logés dans le Centre Don 
Bosco Ngangi, près de quatre-
vingts orphelins dont l’âge 
varie entre zéro et 15 ans, in-
dique Caritas, mènent une vie 
inquiétante depuis plusieurs 
années. Ces enfants aban-
donnés, rejetés ou ramassés 
dans la rue et hébergés par les 
sœurs de la congrégation salé-
sienne vivent des dons et des 
financements divers.
Pour leur part, les personnes 
de troisième âge, regroupées 
au sein de l'association ‘’Wazee 
ni hazina’’ qui se traduit par 
‘’Le vieillard est un trésor’’, 
ont bénéficié aussi des mêmes 
denrées dans la commune de 
Karisimbi, au quartier Katoy, 
dans la ville de Goma.
Après la réception des vivres, 
certains bénéficiaires n’ont 
pas caché leurs sentiments.  « 
Nous étions négligés, écartés 
de la société car notre âge est 

improductif. Fragilisés par 
la covid-19, certains parmi 
nous sont morts, d’autres ont 
résisté. Cette assistance que la 
Caritas Norvège nous amène 
via Caritas Goma nous re-
donne espoir », s’est exprimé 
l’un des bénéficiaires.
L’assistance en vivres de la 
Caritas Goma permet de sou-
lager tant soi peu le calvaire 
des orphelins du centre Don 
Bosco. La responsable de 
ce centre, Isabelle, a eu des 
mots justes pour remercier 
leur bienfaiteur : « La co-
vid-19 et ses conséquences 
néfastes nous a tous impactés 
négativement y compris nos 
bailleurs de fonds qui nous 
viennent en aide. Actuelle-
ment, ici à l’orphelinat, la vie 
devient difficile. Dépourvus 
de moyen matériel et finan-
cier, nos enfants que nous 
hébergeons mangent une fois 

la journée et l’accès aux soins 
de santé primaire devient un 
casse-tête ; pourtant avant la 
covid-19, l’encadrement était 
intégral et on mangeait trois 
fois la journée. Nous deman-

dons aux hommes de bonne 
volonté de nous venir en aide 
en assistance diverse. Nous 
remercions fortement la Ca-
ritas Norvège à travers la Ca-
ritas Goma pour les denrées 

alimentaires que nous béné-
ficions aujourd’hui ; nous 
avons foi que ces enfants 
pourront résister une fois de 
plus ».

Blandine Lusimana

ASSISTANCE

Caritas Goma au chevet des orphelins et des personnes 
de troisième âge
Dans le cadre du projet d’appui à la prévention, à l’atténuation de l’impact socio-économique et à la veille contre la pandémie de covid-19 dans les cinq provinces les plus 
affectées en République démocratique du Congo (RDC), Caritas Goma a distribué récemment aux orphelins et personnes âgées des vivres composés notamment des sacs de 
farine, haricot, huile végétale, poissons salés.

Distribution des vivres à Goma

COMMERCE EXTÉRIEUR

Des jus de pomme 
de la marque Ceres 
déclarés impropres 
à la consommation
Les services habilités sont instruits de procéder au retrait du marché 
des lots de jus incriminés et à leur destruction en République 
démocratique du Congo (RDC).
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Eliminée au deuxième tour 
préliminaire de la 19e édition 
de la Coupe de la Confédé-
ration par Marumo Gallants 
d’Afrique du Sud, l’AS V.Club 
se recentre sur la 27e édition 
du championnat de la Ligue 
nationale de football – Ligue 
1. Chaque rencontre s’avère 
ainsi importante pour les Dau-
phins noirs de Kinshasa, fina-
lement déclarés champion du 
Congo pour la saison 2020-
2021 après une décision du 
Tribunal arbitral du sport re-
layée par la Fédération congo-
laise de football association 
(Fécofa).
Après s’être offert le derby 
de Kinshasa face à son sem-
piternel rival DCMP, V.Club a 
eu raison, le 1er novembre au 
stade des Martyrs, de l’Acadé-
mique club Rangers par trois 
buts à un, en match de la 5e 
journée. Le milieu de terrain 
togolais, Marouf Tchakei, a 

ouvert la marque dès la 9e 
mn sur une somptueuse balle 
arrêtée, son premier but sous 
les couleurs de V.Club. L’ailier 
international Glody Lilepo Ma-
kabi a doublé la mise à la 20e 
mn.
Les Académiciens ont réduit 
le score au milieu de la secode 
période par Wanete, avant que 
l’attaquant Kikwama Mujinga, 
transfuge du FC Renaissance 
du Congo, ne porte le score à 
trois buts à un pour V.Club à la 
75e mn. C’est donc une belle 
victoire pour l’équipe entraî-
née par le technicien français 
Dominique Cionci qui tota-
lise 12 points en 5 matches. 
Rangers compte également 
12 points, mais en 6 matchs 
livrés, ayant enregistré deux 
défaites déjà depuis le début 
de la saison.
En première rencontre sur la 
même aire de jeu du stade des 
Martyrs, le DCMP a été tenu 

en échec par l’Etoile du Kivu. 
Zéro à zéro, ce fut le score 
de cette partie au cours de 
laquelle les joueurs du coach 
belgo-congolais André-Alain 
Landeut se sont montrés 
moins incisifs et décisifs. Les 
offensives de DCMP ont été 

stoppées par une muraille 
étoilée imperméable. Le club 
vert et blanc de Kinshasa 
laisse deux points dans cette 
rencontre, et se retrouve à 
la 15e place sur 20 équipes 
engagées en Ligue 1, avec 5 
points glanés en 5 matches, 

dont deux défaites, une seule 
victoire (le 22 septembre 2021 
face à l’AS Simba de Kolwezi), 
et deux nuls. Etoile du Kivu se 
retrouve 11e au classement, 
avec 6 points grappillés en 5 
matches.

Martin Enyimo

LINAFOOT/LIGUE 1

V.Club domine Rangers, Etoile du Kivu accroche DCMP
Après le derby de Kinshasa, le duel à distance entre les deux clubs rivaux de cette ville a tourné une fois de plus à l'avantage de V.Club vainqueur de Rangers, alors que Daring 
Club Motema Pembe (DCMP) a été accroché par Etoile du Kivu de Bukavu.

V.Club a raflé trois points face à Rangers

Une année après la disparition 
du champion Alphonse Mwim-
ba Makiese Texas,  les albinos, 
membres de la Fondation Mwim-
ba Texas (FMT), et les athlètes 
du catch club Inter Africa (CCIA) 
se sont souvenus, le 30 octobre, 
du leader et initiateur de cette 
Asbl et de l’école de catch clas-
sique et sans fétiche, où seules la 
force et la technique font la loi, 
qu’est le CCIA.
Encadrées par la maison de pro-
duction Pyramide Mwimba Prod, 
ces deux structures ont organi-
sé une manifestation en la salle 
du Zoo, dans la commune de la 
Gombe, au cours de laquelle, en 
plus des activités où des albinos 
ont presté, le public a assisté à 
des combats de catch des ath-
lètes du CCIA et des autres clubs 
partenaires.
A part les albinos qui ont pris 
d’assaut cette salle du Zoo au 
cours de cette journée commé-
morative qui avait pour objectif 
de rendre des hommages à celui 
qu’on appelait affectueusement 
le « Mandela des albinos », pour 
avoir sacrifié toute sa vie pour la 
défense des droits des albinos 
et leur intégration dans la socié-
té, on a également remarqué la 
présence des représentants de 
certaines structures qui accom-
pagnent la FMT dans la réalisa-
tion de la mission que cette ASBL 
s’est dévolue, par rapport à la vi-
sion de son fondateur décédé il y 

a plus d’une année déjà.

Maintenir allumée la flamme 

de l’action de champion Texas

Le vice-président de la FMT, 
Glody Mwimba, a rappelé, dans 
son discours, la vision de l’initia-
teur de la FMT. Il a, par ailleurs, 
rappelé qu’une année après la 
mort du Mandela des albinos, 
l’Asbl FMT doit continuer à tra-
vailler en vue de redorer l’image 
de son illustre fondateur. Glody 
Mwimba a, dans ce sens, appelé 
les membres de cette fondation 
à unir leurs forces, leurs moyens 
et leur volonté pour maintenir la 
vision de celle-ci et de continuer 
cette œuvre, pour l’intérêt des 
albinos et d’autres vulnérables. 
Lui-même a pris l’engagement 
de ne ménager aucun effort, 
entant que fils biologique de l’il-
lustre personnage et l’un des di-
rigeants de la fondation qui porte 
son nom, pour continuer à faire 
briller le flambeau allumé par son 
feu père.
Cet engagement a également été 
pris par Mireille Kadima de l’As-
bl Fier de l’être, qui a rappelé le 
combat de Mwimba Texas pour 
le bien-être des albinos et l’enca-
drement dont elle a bénéficié de 
la part de Mandela des albinos. « 
Si aujourd’hui je suis devenue 
ce que je suis, c’est grâce à l’en-
cadrement dont j’ai bénéficié de 
lui », a-t-elle dit.
Parlant au nom des albinos 

membres de la FMT, Merveille 
Ntumba Lundoloki a rendu un 
vibrant hommage à Mwimba 
Texas, en rappelant ses sacrifices 
pour l’encadrement des albinos. 
« Il demeure vivant jusqu’à ce 
jour même après sa mort. Et 
son corps est vivant grâce à sa 
vision, son œuvre et nous », 
a-t-elle souligné. Et d’inviter ses 
semblables à se lever, à se dé-
fendre et à dire non à la discri-
mination pour maintenir allumée 
cette flamme attisée par Mwimba 
Texas, qui incarne sa vision pour 
l’albinos et tous les vulnérables.
Les structures partenaires à la 
FMT dont Femmes mission soli-

daires, Vision d’actions pour les 
oubliés de la société (VAOS), 
La Naomi, Pathfinder interna-
tional, Comment organiser mon 
mariage (COM) et la gamme de 
produits Bon appétit, ont, à cette 
occasion, apporté leur soutien à 
l’action de la FMT. Chaque repré-
sentant de ces structures a pris la 
parole pour encourager l’actuel 
comité de la FMT à poursuivre 
le combat de feu Mwimba Texas 
alors qu’aux albinos, ils ont de-
mandé d’intérioriser ce combat. 
A cette même occasion, ces par-
tenaires de la FMT dont  VAOS et 
COM ont apporté quelques colis 
composés d’objets classiques, de 

vaselines pures blanches, de sa-
vons et autres produits en signe 
de solidarité à cette catégorie 
de personnes. Ces colis ont été, 
avant la fin de la manifestation, 
distribués aux membres pré-
sents.
Avant de clôturer la journée avec 
des combats de catch auxquels 
ont pris part les athlètes de CCIA 
et d’autres clubs amis, une série 
des spectacles notamment le dé-
filé de mode des albinos et non-al-
binos, des saynètes, le ballet de 
la troupe d’albinos membres de la 
FMT, de la musique rap et autres.

Lucien Dianzenza

CÉLÉBRATION

Les albinos et les catcheurs se sont souvenus 
de Mwimba Texas
Une grande manifestation a été organisée dans la capitale congolaise en vue de rendre hommage à l'icône de catch et de lutte pour les droits des albinos en République 
démocratique du Congo (RDC).  

Le vice-président Glody Mwimba et les artistes du ballet FMT 
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L’invite a été lancée à la faveur 
des «Jeudis roses du Ciespac», 
une opportunité de communica-
tion répondant aux besoins réels 
de santé de la sous-région Cémac, 
au cours de laquelle les femmes 
de cette zone ont été appelées au 
dépistage et à la vaccination pré-
coce contre les cancers du sein et 
du col de l’utérus.     
En effet, le cancer du sein est le 
cancer le plus diagnostiqué chez 
les femmes à travers le monde, 
autant avant qu’après la méno-
pause. Une femme sur neuf sera 
atteinte d’un cancer du sein au 
cours de sa vie et une femme sur 
vingt-sept en mourra. Le plus 
souvent, le cancer du sein sur-
vient après cinquante ans.
Par contre, le cancer du col de 
l’utérus correspond à la présence 
de cellules anormales au sein de 
la muqueuse qui recouvre le col 
de l’utérus, c’est-à-dire la partie 

basse de l’utérus qui fait la jonc-
tion avec le vagin. Ces cellules de-
viennent anormales en cas d’in-
fection prolongée par un virus, le 
papillomavirus humain ou virus 
du papillome humain (HPV), 
transmis par voie sexuelle.
« Entre le temps de contami-
nation au papillomavirus hu-
main et les manifestations cli-
niques, il y a une durée d’au 
moins quinze ans. Donc les 
femmes ont tout le temps de 
faire leur dépistage. A partir de 
14 ou 15 ans pour le dépistage 
du col de l’utérus et à partir 
de 45 ans pour le dépistage du 
cancer du sein. Mais lorsqu’elle 
arrive en retard, on n’a pas 
grand-chose à faire. Arrivée 
à l’hôpital le plus tôt, pour se 
faire dépister ou prendre son 
traitement, serait mieux », a 
expliqué le Pr Pierre Marie Te-
beu, directeur du Ciespac.

Outre le souhait émis par les par-
ticipants à bâtir des stratégies de 
lutte commune contre les can-
cers du sein et du col de l’utérus 
en zone Cémac, ils ont de même 
invité les femmes au dépistage et 
à la vaccination précoce contre 
les cancers du sein et du col de 
l’utérus.
« La cause est connue et même 
les facteurs de risque. En plus, 
on vit dans le même environ-
nement en zone Cémac donc, 
on peut aussi bâtir des straté-
gies communes de lutte contre 
les cancers du sein et du col de 
l’utérus dans la sous-région », a 
indiqué le Pr Itoua.
Signalons que le Ciespac est une 
unité opérationnelle en matière 
de formation de l’Organisation de 
coordination et de coopération 
pour la lutte contre les grandes 
endémies en Afrique centrale.

Fortuné Ibara

Le déjeuner d’affaires était co-animé par James Marape, Premier 
ministre de Papouasie-Nouvelle-Guinée, et Carmine Di Sibio, pré-
sident-directeur général mondial du Cabinet EY, en partenariat avec 
le président de la République du Gabon, Ali Bongo Ondimba, et le Pre-
mier ministre de la République de Belize, Johnny Brecino. 
Dans le cadre du plaidoyer sur la prise en compte de la problématique 
du Bassin du Congo, la ministre de l’Environnement, du Développe-
ment durable et du Bassin du Congo, coordonnatrice de la Commission 
technique du Bassin du Congo, Arlette Soudan-Nonault, a participé à 
cette levée de fonds dans la capitale britannique.
En route pour la COP 26, ce fut l’occasion pour la ministre congolaise 
de faire un vibrant plaidoyer au nom de la Commission Climat du Bas-
sin du Congo et son instrument financier, le Fonds bleu pour le Bassin 
du Congo, qui vise à transformer les économies du Bassin du Congo 
afin de les rendre plus résilientes au changement climatique et fonder 
ainsi un modèle de développement sur une économie respectueuse de 
nos forêts, nos tourbières, nos mangroves, ces puits de carbone qui 
assurent et garantissent l’oxygène de notre planète et permettent d’ab-
sorber une partie des émissions des économies développées.
« Nous nous sommes structurés, nous avons engagé des programmes 
de formation avec l’appui de la Coalition des Nations des forêts tropi-
cales (CFRN) pour délivrer des données robustes et en toute transpa-
rence », a-t-elle précisé
La République du Congo ainsi que la République démocratique du 
Congo détiennent conjointement la première réserve de zones hu-
mides, appelées communément tourbières et mangroves.  Faute d’être 
protégées, elles seront asséchées et la faune, la flore et l’immense puits 
de carbone qu’elles constituent disparaîtront.
Toutefois, cette protection ne doit pas se faire sans contrepartie et au 
détriment de la population locale. La ministre de l’Environnement, du 
Développement durable et du Bassin du Congo a également saisi cette 
opportunité pour mettre en garde ceux qui financent des projets qui ne 
sont pas insérés dans les inventaires nationaux de carbone, puis dans 
les résultats carbone communiqués à la CCNUCC dans le cadre des 
rapports biannuels. « Ces crédits, a-t-elle dit, n’ont aucune valeur ni 
aucune matérialité. »

 Marie Alfred Ngoma

ZONE CÉMAC

Le Ciespac encourage les stratégies communes de lutte 
contre les cancers du sein et du col de l’utérus 
Le Centre inter-Etats d’enseignement supérieur en santé publique d’Afrique centrale (Ciespac) a abrité, le 
28 octobre à Brazzaville, une table ronde sur le thème « Synergies dans la lutte contre le cancer du sein et 
du col de l’utérus en zone Cémac », encourageant à bâtir les stratégies communes de lutte contre les 
cancers du sein et du col de l’utérus dans cette zone. 

Des panélistes à la table ronde des Jeudis roses du Ciespac/Adiac 

FONDS MONDIAL POUR LA FORÊT TROPICALE 

Arlette Soudan-Nonault fait le plaidoyer 
du Bassin du Congo à Londres
Le Cabinet EY et le Fonds mondial pour la forêt tropicale ont organisé, 
le 28 octobre à Londres, en  Angleterre, un déjeuner d’affaires dans le 
but de tirer profit des marchés de capitaux et mobiliser cent milliards 
de dollars pour lutter contre la déforestation des forêts tropicales.  

La rencontre, dont la fin est 
prévue ce 2 novembre, se 
tient sous l’égide du pré-
sident Sénégalais, Macky Sall. 
Elle a pour objectif principal 
de permettre aux experts 
œuvrant dans le domaine 
de la santé d’échanger sur 
l’épineuse question liée aux 
lacunes constatées au plan 
de la riposte au VIH dans la 
région Afrique. Ainsi, ils étu-
dient comment déployer les 
ripostes régionale et nationale 
pour mettre fin à l’épidémie du 
sida comme menace de santé 
publique d’ici à 2030.  Ceci, 
notamment dans le cadre des 
Objectifs de développement 
durable des Nations unies. 
« L’épidémie de sida reste 
un défi énorme qui est tou-
jours d’actualité en Afrique 
de l’ouest et centrale.  En 
2020, on estimait à environ 
quatre millions le nombre 
de personnes vivant avec 
le VIH et à cent cinquante 

le nombre de décès liés au 
sida dans la région Afrique. 
Et, la même année, on a 
enregistré deux mille nou-
velles contaminations par 
le VIH. Alors qu’un million 
de personnes séropositives 
attendent encore de com-
mencer un traitement vital 
contre la maladie », a préci-
sé la directrice exécutive de 
l’Onusida, Winnie Byanyima. 
Elle a ajouté que des sessions 
spéciales seront consacrées 
au financement de la san-
té et à l’initiative éducation 
Plus. Une stratégie qui vise 
à réduire la vulnérabilité des 
jeunes femmes et des filles à 
une infection au VIH en les 
maintenant dans un parcours 
de formation et en leur propo-
sant un emploi. 
Selon les organisateurs de 
cette rencontre, l’épidémie 
de VIH/sida en Afrique occi-
dentale et centrale est une 
urgence permanente. Car, 

les premiers gains obtenus 
contre la maladie dans cette 
région ne se sont pas tra-
duits par les mêmes progrès 
durables qui ont pu être réa-
lisés dans d’autres parties de 
l’Afrique subsaharienne. Cela 
s’illustre par le fait qu’environ 
mille adolescentes et jeunes 
femmes, âgées de quinze à 
vingt-quatre ans, sont infec-
tées par le VIH et seulement 
35% des enfants vivant avec le 
VIH reçoivent un traitement.
« La crise de la Covid-19 
a entravé les services et 
exacerbé les inégalités qui 
alimentent l’épidémie de 
VIH. Si nous n’agissons pas 
maintenant, non seulement 
de nombreuses autres vies 
seront perdues, mais conte-
nir l’épidémie de sida sera 
plus difficile et plus coûteux 
dans les années à venir », 
ajoute l’Onusida.
Mettre fin au sida est possible
Selon l’Onusida et les experts 

de santé d’Afrique, il est pos-
sible de mettre fin à l’épidé-
mie. Car, il existe un ensemble 
d’approches qui ont prouvé 
leur efficacité, même dans des 
contextes difficiles.
« Nous pouvons mettre fin 
au sida comme nous l’avons 
promis », souligne Onusida, 
avant de spécifier que les pays 
et les communautés tirent 
déjà parti de l’expérience et 
de l’expertise de la réponse 
au sida pour réduire l’impact 
de la Covid-19 dans toute la 
région Afrique. Par exemple, 
de la Côte d’Ivoire à la Guinée 
en passant par le Sénégal, les 
autorités de santé publique, 
les organisations internatio-
nales, les acteurs de la socié-
té civile et les communautés 
de personnes vivant avec et 
affectées par le VIH, ont tra-
vaillé ensemble pour s’assurer 
que les personnes vivant avec 
le VIH continuent de rece-
voir leurs médicaments. Ceci, 

pour leur permettre de four-
nir des services de soins et de 
prévention de manière sûre et 
innovante.
« Cet esprit de coopération 
et de partenariat est es-
sentiel pour renforcer les 
réponses à l’épidémie », a 
reconnu la responsable de 
l’Onusida avant de conclure 
qu’il y a trois mesures au-
dacieuses que nous devons 
prendre, à savoir, embrasser 
et habiliter les communau-
tés pour qu’elles soient au 
centre de la planification et 
des services. Parce qu’elles 
connaissent la situation sur le 
terrain ; augmenter les inves-
tissements des pays à l’échelle 
des prestations en matière de 
prévention, de dépistage, de 
traitement et éliminer tous les 
obstacles financiers afin de ga-
rantir un accès universel aux 
services et enfin, s’attaquer 
aux inégalités qui alimentent 
l’épidémie.

Rock Ngassakys

LUTTE CONTRE LE VIH/SIDA EN AFRIQUE

Les experts examinent des pistes pour mettre fin à l’épidémie
Dans le but d’encourager les pays africains à aller de l’avant et maintenir leurs plans de riposte au VIH, le Programme des Nations unies sur le VIH/sida (Onusida) et l’Institut de la 
société civile contre le sida et pour la santé en Afrique occidentale et centrale organisent, depuis le week-end dernier, à Dakar au Sénégal, un sommet de haut niveau sur la question.  
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La rencontre de haut niveau 
prendra fin le 4 novembre et 
connaît la participation active 
d’environ quarante mille re-
présentants issus de différents 
pays du monde et de mille 
deux cent cinquante start-up.   
Appelant la communauté inter-
nationale à exploiter les don-
nées de l’internet pour le bien 
de tous, le secrétaire général 
de l’ONU, Antonio Guterres, a 
souligné que la pandémie de la 
covid-19 a considérablement 
augmenté le trafic internet, 
car de nombreuses activités se 
sont déplacées en ligne.
« Il est temps de mettre en 
place des stratégies fortes 
pour que nous arrivions à 
construire un avenir nu-
mérique plus ouvert, libre, 
diversifié et sûr pour tous », 
a indiqué l’ONU, en ajoutant 
que ce sommet est considéré 
comme l’un des plus impor-
tants du monde concernant 

l’internet, malgré le fait qu’il se 
tient à une période charnière. 
Et, si la pandémie de covid-19 
a mis en lumière la puissance 
et les promesses de la techno-
logie numérique, elle a égale-
ment mis en évidence de pro-
fondes fractures. Car, la moitié 
de l’humanité, en particulier 
les femmes et les filles des pays 
en développement et la popu-
lation vulnérable, n’a pas accès 
à l’internet et ceux qui sont en 
ligne sont confrontés à des me-
naces, qui ont été amplifiées 
par la pandémie.

Contrer les périls  

de l’internet

Selon Antonio Guterres, la pro-
pagation des harcèlements, 
de la désinformation et des 
fausses informations devient 
épidémique et les cybercrimes 
sont en augmentation. Ceci, à 
cause de l’internet et de la por-
tée croissante des plateformes 

numériques et de l’utilisation 
abusive des données.    
« Une vaste bibliothèque 
d’informations est en train 
d’être constituée sur chacun 

d’entre nous. Pourtant, nous 
n’avons pas les clés de cette 
bibliothèque. Le mal est que 
nous ne savons pas comment 
ces données ont été collec-

tées. Par qui et à quelles fins. 
Mais, nous savons qu’elles 
sont exploitées pour influen-
cer les opinions, manipuler 
les comportements et violer 
les droits de l’homme », a 
averti le responsable de l’ONU, 
avant de préciser que cela 
érode la confiance, menace le 
contrat social et sape la démo-
cratie. D’autant plus que les 
gouvernements d’un nombre 
croissant de pays perturbent 
intentionnellement internet 
pour contrôler le flux d’infor-
mations.
« Exploitons les données in-
ternet pour le bien de tous 
pour y arriver, cela exigerait 
l’établissement d’un consen-
sus. Ce consensus permettra 
de garantir que les droits 
de l’homme hors ligne sont 
les mêmes que les droits de 
l’homme en ligne », a conclu 
le secrétaire général de l’ONU.  

Rock Ngassakys

LUTTE CONTRE LES MÉFAITS DE L’INTERNET 

Lisbonne abrite un sommet mondial du Web
Pour encourager les pays du monde entier à mettre sur pied des stratégies efficaces, capables de 
contrer le trafic ainsi que les périls et les dangers qu’engrange l’internet, il se tient depuis le 1er 
novembre à Lisbonne, capitale du Portugal, le sommet mondial du Web.  

Le troisième C2D avec la Côte d’Ivoire 
a été signé, en fin de semaine der-
nière, à Bercy, par le ministre fran-
çais de l’Économie, des Finances et 
de la Relance, Bruno Lemaire, et son 
homologue ivoirien, Adama Couliba-
ly. Le montant est de 1,144 milliard 
d’euros (751 milliards de francs CFA) 
qu’il faut ajouter aux financements 
de 1,755 milliard d’euros (1114,85 
milliards de francs CFA) déjà mobili-
sés lors des deux premiers contrats. 
Les fonds seront versés par la partie ivoi-
rienne sur un compte de l’Agence fran-
çaise de développement, qui en assure 
la mise en œuvre et le suivi. Ils seront af-
fectés au financement de plusieurs  pro-
grammes  choisis par les autorités ivoi-
riennes, en accord avec la France, dans le 
cadre du Plan national de développement 
2021-2025. Les secteurs prioritaires sont 
l’éducation, la formation, la santé et 
l’emploi.
Ainsi, des « programmes sociaux 
seront financés, avec une attention 
particulière à la jeunesse, au tra-
vers des programmes pour l’édu-
cation, la formation et l’emploi, 
mais aussi le secteur de la santé ». 
Également dans le même registre, 
des projets en matière de dévelop-
pement urbain et d’agriculture qui 
témoigneront de « l’engagement 
commun à protéger l’environne-
ment et à répondre aux défis de la 
transition écologique, tout en ren-
forçant le développement équilibré 
du territoire ». Enfin, une partie 

des fonds, affectée à de l’aide bud-
gétaire, ira à « l’appui à la gouver-
nance des institutions publiques, 
notamment financière ». C’est une 
véritable bouffée d’oxygène pour 
la Côte d’Ivoire. « Nous venons de 
signer le troisième C2D qui porte 
sur un montant de 751 milliards 
de FCFA. (…) Ce C2D est un méca-
nisme assez important. Il constitue 
aujourd’hui, en fait, l’un des ins-
truments les plus importants de 
la dernière décennie en matière 
de coopération avec la France. Il 
faut rappeler qu’il fonctionne se-
lon un mécanisme qui consiste 
pour l’Etat ivoirien à rembourser 
des emprunts contractés auprès de 
la France et que lesdits emprunts 
remboursés servent à financer des 
projets convenus d’accord partie 
entre la Côte d’Ivoire et la France », 
a déclaré Adama Coulibaly.
« Avec la signature d’aujourd’hui 
(troisième C2D, Ndlr), c’est donc un 
total de 1902 milliards de F CFA de 
dette rétrocédée par la France pour ac-
compagner justement la Côte d’Ivoire 
dans ses efforts de développement », 
s’est-il réjoui. Pour sa part, Bruno Le 
Maire a tenu à préciser que l’objectif prin-
cipal du C2D consiste pour la France « à 
mobiliser, tant au niveau bilatéral 
que multilatéral, les financements 
nécessaires aux besoins des pays 
en développement, en particulier 
en Afrique ».

N.Nd.

CÔTE D’IVOIRE

Abidjan signe un troisième C2D avec Paris
Convertir la dette publique bilatérale en don pour financer 
des projets de développement, tel est l’objet des Contrats de 
désendettement et de développement (C2D) que signent la 
France avec ses partenaires africains depuis 2012. Le troisième 
vient d’être signé avec la Côte d’Ivoire.  

Dans une déclaration publique, le ministère algé-
rien des Affaires étrangères a affirmé que le pays 
ne soutiendra pas la résolution qu’elle a quali-
fiée de «  partiale ». Selon le texte, l’approche 
adoptée par l’instance onusienne « est fon-
damentalement déséquilibrée [et] manque 
cruellement de responsabilité et de lucidité 
». Alger exprime son regret « suite à l’adoption 
par le Conseil de sécurité des Nations unies 
de la Résolution 2602 (2021) portant renou-
vellement du mandat de la Minurso (Mission 
des Nations unies pour l’organisation d’un 
référendum au Sahara occidental) », et parle 
d’approche déséquilibrée « du fait du forcing 
malencontreux de certains des membres in-
fluents dudit Conseil ».
L’Algérie « exprime sa pleine compréhen-
sion des constats et conclusions de la partie 
sahraouie, et ne soutiendra pas cette résolu-
tion partiale qui a pour effet de conforter les 
prétentions exorbitantes de l’Etat occupant 
(Maroc, ndlr) dont elle encourage l’intransi-
geance et les manœuvres visant à entraver et 
à pervertir le processus de décolonisation du 
Sahara occidental ». Le document ajoute : « 
Par principe et par solidarité avec le peuple 
frère du Sahara occidental, l’Algérie attend 
du nouvel envoyé personnel du secrétaire gé-
néral qu’il inscrive strictement son mandat 
dans la mise en œuvre de la Résolution 690 
(1991), portant le Plan de règlement accepté 
par les deux parties au conflit, le royaume 
du Maroc et le Front polisario, et adopté una-
nimement par le Conseil de sécurité ».

Les attentes d’Alger

Le ministère algérien des Affaires étrangères 
rappelle ses attentes de la communauté interna-
tionale : « L’Algérie escompte que la commu-
nauté internationale ne ménagera aucun 
effort pour amener le Royaume du Maroc 
et la République arabe sahraouie démocra-
tique, en leur qualité d’Etats membres de 
l’Union africaine (UA), à mettre en œuvre 
la décision du Conseil de paix et de sécuri-
té de l’UA adoptée lors de sa réunion au ni-
veau des chefs d’Etat et de gouvernement le 
9 mars 2021, qui demande aux deux pays 
d’engager des pourparlers directs et francs, 
sans aucune condition préalable et confor-
mément à l’article 4 de l’Acte constitutif de 
l’UA ». Et d’ajouter : « Toute démarche qui 
ignore le droit à l’autodétermination et à 
l’indépendance du peuple sahraoui sera 
contre-productive, injuste, dangereuse, et 
ne fera qu’ajouter un surcroît de tension et 
d’instabilité dans la région ». 
Le Conseil de sécurité de l’ONU a adopté, le 28 
octobre, une résolution soumise par les Etats-
Unis sur le renouvellement, pour une période 
d’une année, du mandat de la Minurso. Le 30 
octobre, le Front polisario a réagi à cette réso-
lution, affirmant que « le peuple sahraoui n’a 
pas d’autre choix aujourd’hui que de pour-
suivre et d’intensifier sa légitime lutte armée 
pour défendre la souveraineté de sa patrie et 
d’assurer l’exercice de son droit inaliénable 
et non négociable à l’autodétermination et à 
l’indépendance ».

Noël Ndong

SAHARA OCCIDENTAL 

Alger rejette « la résolution partiale » du Conseil 
de sécurité des Nations unies
L’Algérie vient d’exprimer son désaccord avec la résolution du 
Conseil de sécurité de l’ONU concernant le renouvellement du 
mandat de la Mission onusienne pour le Sahara occidental (Minurso).  
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Les Dépêches de Brazzaville 

(L.D.B) : Votre pays se situe 

actuellement au cœur des 

grands enjeux internatio-

naux tels que la lutte contre 

les changements climatiques 

et la covid-19. Comment per-

çoit-il le multilatéralisme 

prôné par l’Organisation 

mondiale de la santé en ma-

tière de disponibilité du vac-

cin pour les pays en dévelop-

pement, notamment africains 

? 

Guéorgui Tchepik (G.T) : Dès 
le début, la Russie a soutenu la 
thèse selon laquelle tous les pays 
du monde, y compris ceux en 
développement, avaient le droit 
d’avoir accès au vaccin, car nous 
sommes tous dans le même ba-
teau qui fait face à une tempête.
Je rappelle que la Russie a été le 
premier pays au monde à mettre 
au point un vaccin contre la co-
vid-19 (Spoutnik) qui est, de-
puis quelque temps, administré 
au Congo, tout comme d’autres 
vaccins, à savoir le chinois Sino-
pharm et ceux des pays occiden-
taux. C’est, d’ailleurs, ici l’occa-
sion de féliciter notre partenaire, 
la République du Congo, pour 
avoir porté son choix sur le vac-
cin russe. Cependant, je constate 
que la population congolaise ne 
montre pas beaucoup d’intérêt 
à la vaccination, ce qui constitue 
pour nous tous une préoccupa-
tion surtout vu l’apparition du va-
riant Delta très agressif.

L.D.B : On sent, depuis 

quelque temps, un retour en 

force de la Russie en Afrique. 

Qu’est-ce qui justifie ce come-

back ? 

G.T : La Russie en tant que 
pays continuateur de l’ex-URSS 
compte parmi les Etats qui ont 
des liens historiques avec le conti-
nent africain. Bien avant même 

l’Union soviétique, mon pays avait 
noué des relations avec certains 
pays du continent, à l’instar de 
l’Ethiopie. Nous avons soutenu la 
lutte des peuples africains pour 
leur indépendance. Nous étions 
au centre des efforts des jeunes 
pays africains pour bâtir leurs 
propres Etats, leurs économies et 
leurs forces armées.
La Russie a toujours été présente 
en Afrique, sauf que dans les an-
nées 1990, après la disparition 
de l’URSS, nous étions beaucoup 
plus concentrés sur nos pro-
blèmes intérieurs, ce qui a causé 
une certaine baisse des liens éco-
nomiques. Par contre, depuis un 
bon bout de temps, la Russie ma-
nifeste l’intérêt de relancer cette 
histoire d’amour qui liait l’Union 
soviétique avec l’Afrique et nous 
faisons le maximum pour cela.
Comme vous le savez, nous avions 
organisé, en 2019, le premier 
sommet Russie-Afrique qui était 
déjà en quelque sorte le résultat 
d’un travail préliminaire. C’est 
non plus un moment de départ 
parce que nous avions fait beau-

coup de choses avant en matière 
de liens économiques, la forma-
tion des cadres et la coopération 
militaire, ce qui veut dire que po-
litiquement nous étions toujours 
ensemble.
Nous sommes toujours en Afrique 
et nous ne sommes pas ici contre 
qui que ce soit. Les pays de l’Occi-
dent se montrent parfois nerveux 
face au retour de la Russie en 
Afrique. Mais c’est leur problème 
s’ils perçoivent notre présence à 
leur manière. Il faut dire que la 
vision occidentale vis-à-vis de la 
Russie est une vision défigurée 
et dépassée qui date du temps 
de la «guerre froide ». Cela étant, 
nous sommes en Afrique en tant 
qu’un partenaire qui cherche à 
travailler ensemble pour le bien 
des peuples, le développement et 
la sécurité des pays africains qui 
le veulent. Les Africains sont des 
Etats souverains qui ont le droit 
de choisir leurs partenaires. Ce 
choix ne doit pas vexer qui que 
ce soit ou une nation quelconque 
qui a toute sa place pour aider le 
continent africain dans sa marche 

vers le développement.

L.D.B : Que représente, pour 

la Russie, la sous-région 

Afrique centrale, en général, 

et la République du Congo, 

en particulier ? Quels en sont 

les différents axes de coopé-

ration dans cette partie du 

continent africain ? 

G.T : Les pays d’Afrique équato-
riale sont nos partenaires tradi-
tionnels. Avec tous les pays sans 
exception nous entretenons de 
bonnes relations d’amitié et de 
coopération. Dans certains cas, 
nous avons fait des progrès tan-
gibles en ce qui concernent les 
liens économique, militaire, de 
la formation des cadres. Certes, 
parfois avec un peu de retard 
dans certains pays, mais je peux 
dire que la République du Congo 
compte parmi les partenaires 
privilégiés de la Russie. Un pays 
avec lequel nous avons eu des 
liens très étroits. En matière de 
l’économie, nous sommes actuel-
lement concentrés sur plusieurs 
projets dont les plus en vue sont 

la construction de l’oléoduc et 
celui portant production indus-
trielle des poulets. Ce dernier 
projet s’inscrit dans la ligne de 
la politique générale du gou-
vernement congolais qui fait de 
l’autosuffisance alimentaire une 
priorité. 

L.D.B : A quel chiffre se si-

tue aujourd’hui le nombre 

de bourses accordées pour la 

formation des cadres congo-

lais ? 

G.T : Les chiffres sont en hausse. 
Comparativement aux années an-
térieures jusqu’en 2021 où cent 
cinq bourses étaient attribuées, 
ce chiffre passera pour l’année 
académique 2022-2023 à cent 
cinquante. Nous sommes en train 
de travailler de connivence avec 
le ministère de l’Enseignement 
supérieur pour mieux informer 
les demandeurs de bourse afin 
qu’ils s’inscrivent à partir d’un site 
internet approprié.

L.D.B : Quelle est votre per-

ception de l’avenir du Congo 

concernant son développe-

ment ? 

G.T : Je suis certain que le Congo 
a un bel avenir. C’est un pays 
en développement qui fait sa 
marche parfois dans des condi-
tions difficiles au regard de la 
dette qui pèse sur lui. La situation 
financière actuelle est causée 
par la chute des prix du pétrole 
en 2020 et la crise sanitaire liée 
à la covid-19.  Cependant, il est 
évident que ce pays a tous les 
atouts nécessaires pour réussir 
économiquement, financière-
ment et écologiquement. Il y a un 
bel avenir pour le développement 
de l’écotourisme. Je n’ai pas de 
doute que le Congo va surmonter 
toutes les difficultés.

Propos recueillis  

par G.G.K.

INTERVIEW

Gueorgui Tchepik : « Le Congo compte parmi les partenaires privilégiés de la Russie »
Présence russe en Afrique, coopération économique et militaire, formation des cadres africains, l’ambassadeur extraordinaire 
et plénipotentiaire de la Fédération de Russie en République du Congo, Guéorgui Tchepik, clarifie, dans une interview 
exclusive aux Dépêches de Brazzaville, la position de son pays qui, selon lui, a toujours œuvré pour aider le continent africain 
dans sa marche vers le développement.  

Les agences congolaise Adiac et russe Tass se rapprochent pour 
relayer le fil de leurs informations en langue française.  

L’Agence télégraphique d’informa-
tion de Russie (Itar-Tass) a lancé 
son fil d’actualité en français dé-
but octobre. Une nouvelle étape 
pour le média russe plus que cen-
tenaire et pour l’Agence d’informa-
tion d’Afrique centrale (Adiac) qui 
vient de passer un  partenariat avec 
son homologue russe.
Si Tass est la plus ancienne 
agence de presse de la Fédéra-
tion de Russie - 117 ans -, elle 
demeure l’une des plus impor-
tantes agences d’information 
du pays au côté d’Interfax et de 
RIA Novosti.
Basée à Moscou, l’agence russe 
pilote soixante-dix rédactions 
dans différentes régions de 

Russie et soixante-huit bu-
reaux dans soixante-trois pays 
à travers la planète. Elle dif-
fuse quotidiennement des dé-
pêches dans quatre langues, 
notamment l’anglais, le russe, 
l’espagnol puis récemment le 
français.  
Son service d’information per-
met de suivre en temps réel les 
événements en Russie et dans 
le monde et produit désormais 
tous les jours des actualités en 
langue française de huit heures 
à minuit. Ce sont ces dépêches 
que l’Adiac relaiera désormais 
via son site internet et à travers 
ses grands titres imprimés Les 
Dépêches de Brazzaville, Le 

Courrier de Kinshasa, Le Jour-
nal du Bassin du Congo.
Pour l’Adiac éditrice de ces 
trois journaux, ce partenariat 
qui sera finalisé en 2022 en 
présentiel à Moscou permet 
également de relayer la posi-
tion russe sur les grands enjeux 
internationaux. « Nous nous 
intéressons particulièrement 
aux relations de la Russie 
avec le monde francophone, 
à l’actualité politique et éco-
nomique africaine, à la coo-
pération entre la Russie et 
l’Afrique et aux activités de 
l’ONU », souligne un correspon-
dant de Tass, tout en donnant la 
priorité aux thématiques liées à 
la médecine et l’épidémiologie, 
l’économie, la sécurité et la coo-
pération militaro-technique.

Grâce à ce partenariat qui vient 
compléter les accords déjà pas-
sés avec l’agence chinoise Xin-
hua et l’Agence France Presse, 
l’Adiac se positionne plus que 
jamais avec ses cinquante jour-
nalistes professionnels en vé-
ritable miroir de l’actualité na-
tionale et mondiale dans toutes 
ses composantes. 
L’Agence d’information Tass 
existe depuis 1904, à l’époque 
de la Russie tsariste avant 
d’être héritée par l’Union sovié-
tique. « De nos jours, l’agence 
Tass compte à peu près 2 000 
employés pour 400 journa-
listes dont la moitié travaille 
à l’étranger, y compris en 
Afrique dans les pays tels que 
la Maroc, la Tunisie, l’Egypte 
et l’Afrique du Sud », a précisé 

l’ambassadeur de la Fédération 
de Russie en République du 
Congo, Guéorgui Tchepik.
Selon lui, la possibilité d’utili-
ser le fil d’information de Tass 
par l’Adiac est une opportunité 
de diffuser plus d’informations 
sur la Russie et sur sa politique 
extérieure. « C’est une oppor-
tunité pour la visibilité de 
la Russie, mais aussi une fe-
nêtre ouverte aux Congolais, 
en particulier, et l’ensemble 
des lecteurs d’Adiac de tout 
savoir sur la Russie dans les 
domaines économique, poli-
tique, culturel et même celui 
de l’éducation, en général », a 
déclaré le diplomate russe aux 
Dépêches de Brazzaville.

Bénédicte de Capèle  

et Guy-Gervais Kitina

MÉDIAS

L’agence russe Tass relayée par l’Adiac 
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La formation organisée par le Réseau africain des compétences ur-
baines réunit les membres de cette organisation venus du  Niger, du 
Togo, du Bénin, du Burkina Faso, du Cameroun et du Congo, pays 
hôte. « La rencontre de Brazzaville est pour nous l’occasion de 
lancer nos projets de Groupement d’intérêt économique (GIE). 
Il s’agit de la formation des membres du réseau et des acteurs de 
la ville, ainsi que de l’école africaine des métiers d’architecture 
et d’urbanisme », a expliqué le commissaire général du réseau, Ka-
rimou Koné.
« On a constaté que les autorités locales qui gèrent nos villes ne sont 
pas suffisamment outillées pour planifier, créer, gérer nos cités. Au 
regard de ces manquements constatés au sein des administrations 
décentralisées, nous avons décidé de former leurs directions tech-
niques à mieux cerner les problèmes de la ville en vue de trouver les 
solutions », a poursuivi Karimou Koné.
Représentant le maire de Brazzaville, le vice-président du Conseil 
municipal et départemental, Guy Marius Okana, a indiqué que ce 
sixième conclave arrive à point nommé pour renforcer les connais-
sances et les compétences des acteurs locaux dans la gestion des 
domaines stratégiques de la vie urbaine. «  Le projet GIE, volet for-
mation, est pour nous une véritable opportunité car, il permet 
de reformer les cadres des municipalités aux outils de dévelop-
pement urbain en vue de faire face aux divers maux qui minent 
les villes africaines, notamment la démographie », a indiqué Guy 
Marius Okana.
Pour le président de l’Ordre des architectes du Congo, Antoine Beli 
Bokolojoue, cette formation de partage d’expériences  sur les outils 
de planification et d’aménagement des cités permettra aux partici-
pants de prendre en charge  leurs propres villes.
Créé en 2017 à Abidjan, en Côte d’Ivoire, le Réseau  africain des com-
pétences urbaines compte actuellement une trentaine de membres.

Lopelle Mboussa Gassia 

Placée sur le thème « Définir le futur 
aujourd’hui, une solution menée par 
les jeunes pour construire l’Afrique 
que nous voulons », l’édition 2021 de 
la journée a été célébrée en Répu-
blique du Congo par des jeunes venus 
du Burkina Faso, de la Mauritanie, du 
Burundi, du Cameroun, du Tchad, du 
Gabon, de la République démocra-
tique du Congo, du Rwanda et de la 
République centrafricaine. Proclamée 
et instituée en 2006, la Journée afri-
caine de la jeunesse est une occasion 
offerte aux dirigeants du continent 
d’exploiter le potentiel des jeunes et 
d’en tirer profit pour améliorer la vie 
de ceux qui y vivent. 
Le coordonnateur du comité ad hoc, 
Bersol Exaucé Ngambili Ibam, a rap-
pelé que dans certaines sous-régions 
dont l’Afrique occidentale et centrale, 
les jeunes représentent plus de 60% 
de la population. « Cette journée est 
importante parce que les jeunes 
non seulement forment la majorité 
de la population, mais sont aussi 
le plus grand atout du continent…
Nous devons renforcer les investis-
sements en faveur de la jeunesse. 
Nous, jeunes africains engagés, 
avons cessé de nous désirer ail-
leurs, nous nous concentrons sur 
la construction de l’Afrique », a 
déclaré l’ancien président du Conseil 
national de la jeunesse du Congo.
Rendant publique la déclaration du 
président de la commission de l’Union 
africaine (UA), Moussa Faki Maha-
mat, la présidente du Conseil national 
de la jeunesse du Cameroun, Fadima-
tou Yao Ousmanou, a souligné l’impor-
tance de la mobilisation des jeunes 
dans la responsabilité et l’obligation 
de rendre des comptes.

Le ministre en charge de la Jeunesse, 
Hugues Ngouélondélé, quant à lui, 
a rappelé que l’organisation de cette 
rencontre est une manière louable 
de célébrer la reconnaissance accrue 
des jeunes en tant qu’agent clé pour le 
changement social et la croissance éco-
nomique dans tous les domaines de la 
société africaine. Ceci conformément 
aux aspirations de l’agenda 2023. « La 
jeunesse doit donc être une force de 
propositions et d’actions capable de 
produire des résultats devront amé-
liorer de façon substantielle l’uni-
vers africain. Elle doit être une force 
porteuse de changement d’une réelle 
dynamique dans l’innovation et la 
créativité pour le continent », a-t-il 
souligné.

La jeunesse interpelle les gou-

vernants

Le fait marquant de la célébration de 
cette journée a été le dialogue inter-
générationnel avec pour thématique 

« Jeunes, levons-nous et bâtissons ». 
Le Premier ministre congolais, Ana-
tole Collinet Makosso, était face à la 
jeunesse pour débattre des préoccu-
pations des jeunes, entre autres, l’im-
migration ; l’éducation; la formation 
qualifiante et l’emploi; la sécurité et 
la paix ainsi que la recherche et l’in-
novation. Les jeunes ont également 
interrogé le chef du gouvernement 
congolais sur le dernier sommet 
France-Afrique organisé par le pré-
sident français, Emmanuel Macron. 
Pamela de la République centrafri-
caine a, par exemple, interpellé les 
dirigeants africains sur les crises à 
répétition observées sur le continent. 
Selon elle, l’une des raisons est la 
mauvaise gouvernance et la démo-
cratie qui a pris une autre tournure 
en Afrique. « Nous devons être vos 
partenaires. Pour régler ces pro-
blèmes, il faut que nous ayons de la 
place à vos côtés ; nous avons des 
politiques qui ne sont pas adap-

tées aux besoins et aux aspirations 
des jeunes. Si l’on veut développer 
l’Afrique, si l’on veut que l’Afrique 
se développe, il faut prendre en 
compte les besoins et aspirations 
des jeunes qui ont le leadership, qui 
ont des compétences pour contri-
buer au développement de leur 
pays », a-t-elle proposé, s’appuyant 
sur la résolution 22-50 du Conseil des 
Nations unies qui demande aux Etats 
membres d’impliquer les jeunes à tous 
les niveaux.
Adhérant à certaines propositions 
faites par les jeunes, Anatole Colli-
net Makosso a invité la jeunesse afri-
caine à changer de paradigme. Pour 
le Premier ministre congolais, les 
dirigeants africains sont convaincus 
qu’ils ont une jeunesse prête, formée 
et capable de relever les défis. « Le 
seul problème est que la jeunesse 
africaine n’est pas convaincue de 
sa formation, parce qu’elle critique 
le système éducatif qui l’a formée. 

Comment veut-on qu’on soit pris 
au sérieux par nos partenaires si 
la jeunesse africaine continue à 
confesser que nous avons un sys-
tème éducatif moribond ? », s’est-il 
interrogé.
Il a, par ailleurs, rappelé que dans 
plusieurs pays africains, des jeunes 
promus aux postes de responsabilités 
sont souvent victimes des attaques 
de leurs collègues dans les réseaux 
sociaux, alors que ces derniers ont 
consenti d’énormes efforts pour dé-
fendre la cause juvénile. « Il faut 
donc changer de paradigme, il faut 
commencer par faire la promotion 
de vos jeunes qui sont élevés en di-
gnité », a-t-il poursuivi. 
S’agissant de la rencontre Macron-jeu-
nesse africaine, Anatole Collinet Ma-
kosso a indiqué que la fosse note est de 
l’avoir comptabilisée comme 28e Som-
met parce qu’on ne peut pas compter 
deux choses de natures différentes. 

Parfait Wilfried Douniama

JOURNÉE AFRICAINE DE LA JEUNESSE

Des jeunes revendiquent leur place dans les instances de décisions
Réunis le 1er novembre au Centre international de conférence de Kintelé, dans la banlieue-nord de Brazzaville, à l’occasion de 
la Journée africaine de la jeunesse, sous le patronage du Premier ministre, Anatole Collinet Makosso, des jeunes du continent 
ont exprimé leurs aspirations au cours d’un dialogue intergénérationnel.  

Les officiels posant avec les participants/DR 

GESTION DES CITÉS

Urbanistes et architectes  
renforcent leurs compétences 
Les cadres des municipalités et architectes du Congo 
apprennent à mieux se servir des outils de développement 
urbain, en vue de relever notamment  le défi relatif à la 
démographie auquel fait face la plupart des villes africaines.  

Aucune étude n’est disponible pour 
l’instant pour mesurer l’ampleur des 
risques liés à l’usage de la peinture 
faite à base du plomb en République 
du Congo. Mais les experts sont una-
nimes sur le fait que ce produit, pein-
ture à eau ou à l’huile, continue d’être 
commercialisé et utilisé dans le pays, 
en dépit des alertes données par les 
Nations unies et les ONG comme l’Al-
liance mondiale pour l’élimination de 
la peinture au plomb. 
L’association Action sur l’environne-
ment et le développement (AED), 
avec le soutien de ses partenaires, 
s’est engagée en faveur de l’élimi-
nation de la peinture au plomb au 
Congo. L’AED a débuté, le 29 octobre 
dernier à Brazzaville, une sensibilisa-
tion sur la prévention de l’intoxica-
tion au produit. La campagne vise 
à prévenir les pouvoirs publics, les 
organisations des consommateurs, 
les importateurs et commerçants au 
sujet de la toxicité du produit.
Selon le président de l’AED, le Dr 
Eugène Loubaki, la sensibilisation a 
pour objet de permettre aux parties 
prenantes de comprendre les risques 
sanitaires et environnementaux, de 
donner un aperçu de la loi proposée 

par l’alliance et, surtout, d’accélérer 
l’adoption d’un projet règlementant 
les conditions d’importation, de pro-
duction et de commercialisation, 
appelé « Décret règlementant la ges-
tion de la peinture au plomb et de 
matériau de revêtement similaire en 
République du Congo ».
« Il faut faire un éventaire, un dia-
gnostic de la situation avant de pou-
voir décider (…) Les peintures mises 
dans les maisons ne peuvent pas 
être enlevées, ce serait une solution 
qui n’est pas faisable. Mais il faut 
que les peintures qui contiennent 
du plomb ne soient plus vendues 
dans le commerce, ne soient appli-
quées dans nos maisons et dans les 
différentes décorations », a estimé 
le Dr Eugène Loubaki, insistant sur 
l’implication des parlementaires pour 
l’adoption d’une loi spécifique. 
Le plomb est ajouté dans les pein-
tures, explique Joseph Moudzin-
goula, un des intervenants dans la 
sensibilisation, pour les rendre plus 
brillantes et sèches rapidement une 
fois mises sur le mur, mais aussi 
pour lutter contre la corrosion. De 
nos jours, soutiennent les experts, 
des alternatives existent comme des 

intrants vendus sur le marché inter-
national. Président de l’Association 
des consommateurs, Eric Malonga 
Malonga exhorte les autorités à ren-
forcer le contrôle pour garantir la 
sécurité et la santé de la population.
Il faut savoir que l’intoxication au 
plomb, ou saturnisme, est irréversible 
pour la santé humaine et animale. 
Elle est particulièrement grave chez 
les personnes âgées, les femmes en-
ceintes et les enfants en bas âge, où 
l’on retrouve des cas d’insuffisance 
rénale, d’atteintes neurologiques 
graves, de stérilité ou de cancer. Si 
l’on respire ou si on avale ces résidus 
de peinture, le plomb se fixe entre 
autres dans le foie, la moelle osseuse, 
le système nerveux, attaquant vio-
lemment le métabolisme.
Pour détecter ce mauvais produit, 
l’usage d’un appareil portable à 
fluorescence X, ou un prélèvement 
direct, permet d’analyser la concen-
tration de plomb dans les murs d’un 
logement. Selon des études, si la 
concentration en plomb est supé-
rieure à 1 mg/cm², il est exigé d’effec-
tuer des travaux pour supprimer le 
risque d’exposition.

Fiacre Kombo

ENVIRONNEMENT

Eliminer l’usage de la peinture au plomb au Congo 
L’utilisation de la peinture au plomb constitue un véritable problème de santé publique, car le métal est hautement 
toxique et potentiellement cancérigène. Ce mélange est présent dans les maisons, les bâtiments publics, les 
entreprises…  
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L’accompagnement de l’UE 
au ministère délégué chargé 
de la Réforme de l’État s’ins-
crit beaucoup plus dans la 
rationalisation de la gestion 
des effectifs de la Fonction 
publique et de la digitalisa-
tion de l’administration au 
Congo. L’ambassadeur chef 
de délégation de l’UE a ré-
affirmé cette volonté à sa 
sortie de l’échange avec le 
ministre Luc Joseph Okio. 
« Je voudrais  remercier 
le ministre pour cet entre-
tien très chaleureux et très 
important. Le ministre 
m’a exposé la raison d’être 
de ce nouveau ministère 
qui vient d’être créé et les 
besoins en termes d’ap-
pui de coopération avec 
l’Union européenne. Notre 
institution considère 
qu’effectivement, la ques-
tion de la réforme de l’État 
est un aspect très impor-

tant de notre partenariat. 
Nous avons échangé sur 
les possibilités du soutien 
au ministère et les activi-
tés prioritaires. Nous al-
lons sûrement continuer à 
nous voir et à nous parler 
pour trouver des voies et 
moyens afin d’appuyer le 

ministère dans cette ac-
tion », a déclaré Giacomo 
Durazzo.
Quant à la formation du per-
sonnel dudit ministère pour 
mener à bien des réformes 
de l’État, le diplomate de 
l’UE a souligné que c’est un 
aspect qui a été évoqué avec 

le ministre, tout en indiquant 
que c’est un vaste chantier. 
« Il y a beaucoup de tra-
vail à faire. Il faudra donc 
identifier les priorités et 
voir ça avec d’autres par-
tenaires (puisque nous ne 
sommes pas le seul parte-
naire qui s’intéresse aux 

reformes de l’État) et quels 
sont les chantiers sur 
lesquels nous intervien-
drons plus par rapport à 
d’autres partenaires », a-t-
il fait savoir.
Enfin, sur l’appui technique 
et financier, Giacomo Du-
razzo a indiqué qu’il y a 
des assistances techniques 
à court et long termes. Il a 
précisé que l’UE est dans un 
lancement d’une nouvelle 
phase de son partenariat 
avec le Congo à travers la 
mobilisation du nouvel ins-
trument, car le Fonds euro-
péen de développement a 
pris fin. Dorénavant, l’UE est 
dans un nouvel instrument 
appelé « Europe globale» 
dans lequel, pour le Congo, il 
sera identifié les réformes de 
façon globale comme un as-
pect important de son inter-
vention et de ses priorités.

Bruno Okokana

Le « Réseau des magistrats 
étrangers formés à l’Ecole 
nationale de magistrature 
» est une organisation pro-
fessionnelle spécialisée, 
regroupant l’ensemble des 
magistrats ayant été formés 
à l’ Ecole nationale de ma-
gistrature (ENM) basée en 
France. L’organisation est 
mondiale mais le Congo a 
été choisi pour abriter son 
lancement officiel.
« Nous procédons au-
jourd’hui à la première 
inauguration du Réseau 
des magistrats étrangers 
formés à l’ENM (EuNoMie), 
et cette première mondiale 
a eu lieu en République du 
Congo. Si l’ENM a choisi le 
Congo pour lancer l’EuNo-
Mie, c’est parce que c’est ici 
qu’a été créée la première 
association des magistrats 
formés à l’ENM. L’ambas-
sade de France appuie le 
développement du secteur 
de la justice au Congo de-
puis 1960. A ce jour, plus 
de 180 magistrats ont été 

formés en France. Le suc-
cès attendu de la moderni-
sation du Congo se jouera 
en grande partie au cœur 
de la justice », a souligné 
l’ambassadeur de France au 
Congo, François Barateau.
L’EuNoMie permet aux ma-

gistrats du réseau d’échan-
ger l’expérience profession-
nelle afin d’améliorer leurs 
prestations au profit d’une 
justice bien rendue. Ce ré-
seau poursuit trois objectifs 
fondamentaux. Il s’agit de 
soutenir la création d’as-

sociations nationales ; per-
mettre des échanges sur 
les pratiques et expériences 
judiciaires ; de diffuser les 
valeurs éthiques et déonto-
logiques ainsi que de pro-
mouvoir une culture judi-
ciaire commune.

Depuis 1958, l’ENM délivre 
une formation pratique et 
professionnalisante aux ma-
gistrats français ainsi qu’aux 
juges et procureurs venus 
des pays étrangers. Par la 
création du réseau EuNo-
Mie, elle souhaite désormais 
permettre aux magistrats 
étrangers formés à l’ENM 
de garder un lien privilégié, 
mais aussi de promouvoir 
la notion d’appartenance à 
un corps de métier et à une 
communauté internationale 
de la magistrature.

Firmin Oyé

RÉFORME DE L’ÉTAT

L’Union européenne réaffirme sa volonté d’accompagner le Congo
L’ambassadeur chef de délégation de l’Union européenne (UE) en République du Congo, Giacomo Durazzo, a réaffirmé la 
volonté de son institution d’accompagner ce pays en matière de réforme de l’Etat, au cours d’un entretien  avec le ministre 
délégué auprès du Premier ministre, chargé de la Réforme de l’État, Luc Joseph Okio, le 30 octobre.  

Le ministre Luc Joseph Okio et l’ambassadeur de l’UE Giacomo Durazzo / DR 

JUSTICE

Les magistrats formés à l’ENM de France se constituent en réseau
Le « Réseau des magistrats étrangers formés à l’Ecole nationale de magistrature » de France (EuNoMie), composante Congo, 
a été lancé officiellement le 29 octobre à Brazzaville, par l’ambassadeur de France au Congo, François Barateau.  

«...A ce jour, plus de 180 magistrats ont été 
formés en France. Le succès attendu de 
la modernisation du Congo se jouera en 

grande partie au cœur de la justice »

Les magistrats du réseau/DR



N° 4115 - mercredi 3 novembre 2021 L E  C O U R R I E R  D E  K I N S HA SA RC/BRAZZAVILLE | 11

La session qui va durer trois jours 
a pour objectif d’appréhender 
les différentes dimensions d’en-
seignement qu’on appelle Lions 
Quest qui se distinguent des 
autres programmes qui s’applique 
sur une méthodologie spécifique, 
notamment sur le triptyque pa-
rents-familles-communautés. 
Organisée par la Fondation Lions 
Quest Congo, cette session est la 
concrétisation du partenariat si-
gné en 2019, à Brazzaville, avec 
le ministère en charge de l’ensei-
gnement primaire, secondaire et 
de l’Alphabétisation, qui accom-
pagne cette série de formations 
par la mise à la disposition d’un 
service d’éducation du Lions 
Club international à six écoles 
à Brazzaville et trois écoles à 
Pointe-Noire.
Le gouverneur de District 403 
B1 du Lions Club international, 
Glorieuse Mbe Emane, présent à 
l’ouverture de cette session, a fait 
passer un message d’ouverture 
d’esprit aux apprenants, sur les 
habitudes, la façon de fonction-
ner de chacun, sur le processus 
que chacun d’eux applique un 
peu machinalement, ainsi, du 
fait que ce programme amène un 
changement dans la façon de voir 
les choses, de les comprendre et 

de les appliquer. « Les ensei-
gnants qui sont là, sont venus 
pour apprendre à prendre les 
élèves autrement ; à prendre 
les familles autrement, à fonc-
tionner avec eux ; à donner 
le message aux enfants au-
trement, pour que les enfants 
puissent s’exprimer, et ainsi 
un enfant qui aura la possi-
bilité de dire ce qu’il pense, et 
de dire ce qu’il veut faire, n’ira 
pas chercher un autre message 
à l’extérieur et ramener des 
mauvais comportements », a-t-
elle soutenu.
« Il s’agit d’un programme qui 
se distingue des autres pro-
grammes, parce qu’il a d’abord 

un curriculum, c’est-à-dire 
possède des manuels qui vont 
de la dernière année de la ma-
ternelle, jusqu’à la terminale. 
Il s’applique sur une métho-
dologie spécifique, notamment 
triptyque, à savoir parents-fa-
milles-communautés », a décla-
ré Sylvie Ekouya, formatrice de 
Lions Quest, ajoutant que quand 
un enfant apprend une leçon 
à l’école, le parent peut suivre. 
Cela veut dire, a-t-elle précisé, 
que ce que l’enfant fait à l’école, 
il doit voir s’il l’applique à la mai-
son. Au-delà, on apprend aussi à 
l’enfant à travailler en commu-
nauté.
Les contenus techniques et pé-

dagogiques qui seront présentés 
pendant les trois jours de forma-
tion viendront renforcer les capa-
cités professionnelles acquises au 
cours de cette session. Il s’agira, 
entre autres, du premier objectif 
sur la découverte du programme 
; de développer les compétences 
nécessaires pour l’animation 
(connaître la structure d’une le-
çon), et enfin, créer un climat fa-
vorable à l’apprentissage.
Il convient de rappeler que le 
programme Lions Quest est dif-
fusé par cent cinq pays. Il a été 
traduit en quarante-neuf lan-
gues. Il y a huit cent mille édu-
cateurs formés et près de vingt 
millions d’apprenants en ont 

bénéficié dans le monde. Il s’agit 
d’un programme ludique, les en-
fants jouent en apprenant et en 
général l’on distingue le jeu du 
travail. « L’expérience montre 
qu’un enfant apprend beau-
coup en jouant », a indiqué 
Sylvie Ekouya, formatrice de 
Lions Quest Congo. Soulignons 
que ce programme pour l’instant 
ne concerne que Brazzaville et 
Pointe-Noire, pour les raisons fi-
nancières.
Etaient également présents à l’ou-
verture de cette session, la prési-
dente de la Région 25, Amélie Mo-
bondzi, et le vice-gouverneur du 
Lions Club, Yves Ickonga.

Guillaume Ondze

Le comité de direction a aus-
si approuvé le plan straté-
gique de développement, les 
programmes de formation 
de la faculté des sciences 
appliquées, notamment des 
licences de maths-infor-
matique, de physique, de 
chimie et de biologie.
Par la même occasion, les 
membres du comité de 
direction de l’UDSN ont 
entériné le calendrier uni-
versitaire 2021-2022, le rè-
glement intérieur, la charte 
des examens et la réparti-
tion des frais d’inscriptions 
pédagogiques.
Le rapport d’activités de 
démarrage, le programme 
d’activités 2021-2022, le re-
crutement de quatre-vingt-
quinze enseignants ainsi que 
le cadre comptable et finan-
cier, précisément l’arrêté 

portant règlement financier, 
plan comptable, nomencla-
ture budgétaire ont aussi été 
approuvés par les membres 
du comité de direction de 
l’UDSN.  
Se prononçant sur la néces-
sité du plan stratégique de 

développement 2022-2026, 
le Pr Théophile Obenga a 
demandé la prise en compte 
de toutes les actions qui 
renforceraient l’ambition de 
l’UDSN à devenir une ins-
titution d’excellence au ni-
veau panafricain.  

Ainsi donc, le plan straté-
gique de développement de 
cette université comprend 
six objectifs stratégiques 
déclinés en vingt et une ac-
tions et cent neuf activités. 
Les objectifs stratégiques 
s’appuient quant à eux sur le 

Plan national de développe-
ment 2018-2022.
Le président du comité de 
direction a aussi suggéré 
l’introduction des enseigne-
ments sur l’histoire et l’épis-
témologie des sciences, les 
héritages culturels, scien-
tifiques de l’humanité dans 
les programmes d’enseigne-
ment afin de permettre aux 
apprenants d’avoir plus de 
connaissances.
Signalons que les membres 
du comité de direction de 
l’UDSN envisagent l’implan-
tation d’un centre africain de 
recherche en intelligence ar-
tificielle sous le financement 
des Nations unies et de 
mener plusieurs actions de 
coopération auprès des mis-
sions diplomatiques et des 
institutions internationales.  

Fortuné Ibara

UNIVERSITÉ DENIS-SASSOU-N’GUESSO

Le comité de direction entérine le budget 2022 
La deuxième session ordinaire du comité de direction de l’Université Denis-Sassou-N’Guesso (UDSN), présidé par le Pr 
Théophile Obenga, a validé le 29 octobre à Brazzaville les programmes de formation des licences ainsi que le budget exercice 
2022 à 5 600 000 000 FCFA qui avait été adopté en conseil inaugural de cette institution d’enseignement supérieur.

Le président de l’UDSN, Ange Antoine Abéna, et le président du comité de direction, le Pr Théophile Obenga /Adiac

EDUCATION

45 pédagogues formés à une nouvelle méthodologie de l’enseignement
La mise en œuvre du programme d’apprentissage socio-émotionnel intitulé Lions Quest développe cinq 
compétences de vie, notamment la conscience de soi, la gestion de soi, la gestion des relations, la conscience 
sociale et la prise de décision responsable.  

Le gouverneur de District Glorieuse Mbe Emane (au centre) et la formatrice du programme Lions Quest, Sylvie Ekouya
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Pendant trois jours, les partici-
pants aux assises ont suivi avec 
satisfaction des sessions de for-
mation et des séminaires sur des 
thèmes liés aux quatre axes prio-
ritaires de l’appel à propositions 
ainsi que des visites d’étude et une 
session sur les politiques cultu-
relles pour les industries cultu-
relles et créatives dans la région. Il 
s’est agi des quatre axes ci-après : 
projets visant à améliorer la créa-
tion et la production de biens et de 
services, ainsi qu’à en augmenter 
le nombre et la qualité ; projets 
visant à soutenir l’accès aux mar-
chés et la diffusion de biens et de 
services ; projets visant à promou-
voir l’éducation à l’image chez les 
publics, en particulier chez les 
jeunes ; projets visant à favoriser 
l’accès au financement via des mé-
canismes innovants.  
L’experte en charge de la Culture 
de la Communauté économique 
des États de l’Afrique centrale 
(CÉÉAC), point focal du consor-
tium « Créer en Afrique centrale», 
Kombile Olympe, s’est dite sa-
tisfaite. « Aujourd’hui, c’est le 
premier réseautage et nous 
attendons du Congo qu’il nous 
accompagne. Je vous souhaite 

plein succès dans la gestion de 
vos industries culturelles créa-
tives», a-t-elle dit.
Il en a été également le cas pour 
la directrice d’Interarts, Merce-
des Giovinazzo. « Je ne peux que 
me réjouir au nom du consor-
tium », a-t-elle fait savoir. En ef-
fet, c’est ce consortium qui a re-
tenu et financé ce projet culturel 
« Créer en Afrique centrale ». Une 
action qui va à n’en point douter 
stimuler les professionnels de la 
culture à monter à l’avenir des 
projets importants et bancables.
Clôturant cette première ren-
contre, le ministre de la Culture et 
des Arts, Dieudonné Moyongo, a 
félicité les organisateurs ainsi que 
les participants qui, en trois jours 
d’échanges contradictoires et en-
richissants sur les problématiques 
des industries culturelles et créa-
tives, se sont compris et sont par-
venus aux résultats escomptés. « 
Votre plateforme de travail et 
de coopération a désormais des 
outils nécessaires qui lui per-
mettront de faire en sorte que le 
rôle des industries culturelles et 
créatives dans le développement 
durable de l’ensemble des pays 
de la sous-région soit accru de 

façon significative. Ainsi, les in-
dustries culturelles et créatives 
seront effectivement un facteur 
de cohésion sociale, qui permet-
traient aux professionnels de 
circuler librement dans notre 
sous-région d’Afrique centrale 
parce qu’il y avait des difficultés 
», a déclaré Dieudonné Moyongo. 
Le ministre de la Culture et des 
Arts a précisé que pour boucher 
l’économie de la culture, le Congo 
va travailler dans le cadre des in-
dustries culturelles et créatives, 
conformément à l’axe 7 du projet 
de société du président de la Ré-
publique, Denis Sassou N’Guesso, 

intitulé « La redynamisation de 
la vie culturelle nationale». En 
effet, cet axe a-t-il dit, accorde 
une place de choix à l’édification 
des infrastructures culturelles, 
à la formation, aux métiers de la 
culture, au développement et à la 
promotion des projets culturels et 
enfin au renforcement du cadre 
juridique. « La présente ren-
contre nous permettra, j’en suis 
sûr, d’améliorer la coopération 
d’une part avec les pays de la 
CEEAC et d’autre part avec les 
partenaires du consortium ve-
nus participer aux assises de 
Brazzaville. Je crois que dans 

les jours à venir nous travaille-
rons à consolider le partenariat 
qui voit le jour à compter de la 
rencontre de Brazzaville», a-t-il 
conclu.
Notons que le programme «Créer 
en Afrique centrale» est mis en 
œuvre par Interarts, Culture et 
développement, la CÉÉAC et 
l’Institut national des arts de la Ré-
publique démocratique du Congo. 
Ce projet a pour partenaires le 
Centre régional pour les arts vi-
vants en Afrique, Arterial Network 
et Gouvernements Locaux Unis 
d’Afrique.

Bruno Okokana

L’essai de 222 pages, publié aux édi-
tions Hemar, a été présenté devant 
un parterre d’hommes de lettres et 
ceux en uniforme, parmi lesquels 
le Pr Mukala Kadima Nzuji, le Pr 
Scholastique Dianenga, des colonels 
Euloge Simplice Lébi (Directeur 
général des ressources humaines 
au ministère de la Défense) et Bel-
larmin Ndongui (commandant en 
second, chef d’état-major de la Gen-
darmerie nationale). 
Cet ouvrage du colonel Aline Olga 
Lonzaniabeka est constitué de trois 
parties et onze chapitres. Il traite, 
entre autres, de L’Historique de 
l’émergence des femmes soldats ; La 
femme au sein du ministère des ar-
mées françaises ; Synthèse globale 
de la condition de la femme militaire 
dans les institutions ; Emploi des 
femmes dans l’institution militaire 
de la République du Congo ;  Enjeux 
de la féminisation.
Préfaçant ce livre, la première 
dame du Congo, Antoinette Sassou 
N’Guesso, s’est dite réjouie de la 
détermination de l’auteure à tou-
jours rendre compte des conditions 
de la femme congolaise au sein de 
la force publique, un secteur de la 
vie nationale peu éclairé, à telle en-
seigne que d’aucuns en sont venus à 
penser qu’il lui était réfractaire. « Le 
colonel Aline Olga Lonzaniabeka 
a raison d’évoquer les obstacles 
qui ont retardé l’intégration de 

la femme dans les Forces armées 
congolaises (FAC) et qui conti-
nuent de freiner son ascension 
vers les sommets de la hiérarchie 
militaire. Parmi ces obstacles, elle 
relève en tout premier lieu et avec 
justesse les préjugés que la gent 
masculine entretient scrupuleu-
sement à l’égard de la femme. Ces 
préjugés sont en somme liés à la 
nature de la femme, qui, du point 
de vue des hommes, ne lui per-
mettrait pas d’exercer le métier 
des armes, caractérisé par la du-
reté et les risques de tous genres », 
a-t-elle écrit. La première dame a 
émis le voeu de voir le colonel Aline 
Olga Lonzaniabeka poursuivre ses 
recherches sur les FAC. « J’attends 

beaucoup d’elle tout en lui sou-
haitant bon vent », a-t-elle ajouté.

La femme soldat et l’histoire 

universelle de figures embléma-

tiques

En effet, c’est après l’aboutissement 
d’une longue réflexion que l’auteure 
écrit cet ouvrage dans lequel elle es-
time que la femme dans les armées 
doit fournir deux fois plus d’efforts 
pour être considérée, voire accep-
tée au même titre que son collègue 
homme. Pourtant depuis l’incorpo-
ration des premières femmes dans 
les armées jusqu’à ce jour, tout 
porte à croire qu’elles possèdent les 
mêmes capacités que les hommes 
et travaillent avec dextérité à leurs 

côtés. 
Pour le colonel Aline Olga Lonza-
niabeka, il est donc légitime de se 
poser la question sur la manière 
dont la hiérarchie militaire gère les 
carrières du personnel féminin. La 
hiérarchie devrait créer les condi-
tions qui permettront aux femmes 
d’être formées et d’acquérir des 
connaissances : des aptitudes qui 
leur donneront des qualifications 
requises pour s’épanouir profes-
sionnellement. Au lieu de se voiler la 
face en prétextant la mauvaise qua-
lification des femmes et leur soi-di-
sant incapacité à pouvoir concilier 
leur vie privée et leur vie profession-
nelle.       
L’auteure écrit également que la 

femme soldat trouve exemple dans 
l’histoire universelle de figures em-
blématiques comme Jeanne d’Arc, 
héroïne de l’histoire de France, au 
XVe siècle, et Kimpa Vita, Amina, 
reine de Zaria guerrière du Nigeria 
au XVIIe siècle qui se sont opposées 
à l’occupation de leur pays… Elle a 
également fait savoir que des chan-
gements perceptibles se font voir 
dans la société avec l’application 
de la Résolution 1325 des Nations 
unies. Pour ce qui est des armées de 
certains pays d’Afrique par contre, 
elle constate que tout demeure figé.
« Les femmes de la force publique 
pourront se retrouver en lisant 
ce livre. En tant qu’écrivaine, je 
les conseillerai de tenir ferme, 
de jouer beaucoup sur l’éthique 
pour nous valoriser en prenant 
nos responsabilités, dépasser la 
mêlée et regarder notre carrière, 
ne pas s’encombrer des aprioris, 
laisser tomber les préjugées et 
foncer positivement », a déclaré 
l’auteure au cours de la cérémonie. 
Le colonel Aline Olga Lonzaniabeka 
est à son deuxième livre. Le premier 
est intitulé La femme congolaise et 
la défense de la nation ; le deuxième 
L’intégration des femmes dans la dy-
namique des institutions militaires. 
Le troisième, intitulé Paix et sécu-
rité en Afrique (Rôle des femmes 
soldats), est en voie de publication.   

B.OK.

INDUSTRIES CULTURELLES ET CRÉATIVES 

Les professionnels parviennent aux résultats escomptés
La première rencontre de réseautage et de plaidoyer du projet « Créer en Afrique centrale » a pris fin le 29 octobre à 
Brazzaville. La cérémonie de clôture a été patronnée par le ministre de la Culture et des Arts, Dieudonné Moyongo.    

Le ministre de la Culture et des Arts prononçant son discours de clôture / Adiac

LITTÉRATURE

Présentation de «L’intégration des femmes  
dans la dynamique des institutions militaires» 
Préfacé par la première dame du Congo, Antoinette Sassou N’Guesso, le nouvel ouvrage du colonel Aline Olga Lonzaniabeka 
a été présenté et dédicacé le 29 octobre à l’auditorium du ministère des Affaires étrangères, à Brazzaville.  

Le colonel Aline Olga Lonzaniabeka posant avec les invités de marque/Adiac
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Au total, cinq artistes ou groupes mu-
sicaux dans chaque catégorie, soit  dix 
catégories prix principaux et cinq caté-
gories prix spéciaux seront récompensés 
lors de la cérémonie de remise des prix 
de la 20e édition des Kundé, le trophée 
de la musique, au Burkina Faso. La cére-
monie  sera suivie d’un concert  intitulé 
« After Kundé », le 27 novembre, au Pa-
lais des sports de Ouaga 2000. 
Les principaux prix sont répartis entre 
dix catégories et cinq spéciaux. Il s’agit 
du kundé meilleur artiste traditionnel, 
meilleur artiste de musique religieuse, 
meilleure chanson moderne d’inspira-
tion traditionnelle, du kundé de l’artiste 
le plus joué en discothèque, meilleur clip 
vidéo, du Kundé de la révélation, du Kun-
dé de l’espoir, du meilleur featuring bur-
kinabè, du meilleur artiste féminin, du 
Kundé d’or, du meilleur artiste burkinabè 
de la diaspora, du meilleur artiste étran-
ger vivant au Burkina Faso, du meilleur 
artiste de l’Afrique de l’ouest, du meilleur 
artiste de l’Afrique centrale, du meilleur 
featuring de l’intégration africaine. A 
cela s’ajoutent les Kundé d’honneur à de 
grandes personnalités de la musique ou à 
des artistes disparus.
Pour être choisi, le commissaire géné-
ral de ladite édition, Salfo Soré alias Jah 
Press, a souligné: « Les critères ici sont 
variés. Pour prétendre à ce titre, il faut 
être un artiste ou un groupe musical, 
auteur de deux albums au moins dont 
le dernier a été sorti et diffusé entre le 
1er mars 2019 et le 28 février 2021. Ces 
albums doivent aussi être d’une bonne 
qualité technique et artistique et doit 

avoir connu un grand succès ».
Les nominés sont repartis par catégo-
ries. Dans la catégorie meilleur artiste 
de l’Afrique centrale, il y a Extra Musi-
ca nouvel horizon de la République du 
Congo ; Darina Victry et Ko-C du Came-
roun ; Inoss-B et Samarino, tous deux de 
la République démocratique du Congo.
La catégorie Kundé d’or : Amzy, Cisby, 
Dez Altino, Donsharp De Batoro, Imilo 
Lechanceux. Meilleur artiste de l’Afrique 
de l’ouest : Iba One (Mali), Kerozen et 
Josey (Côte d’Ivoire) ; Santrinos et Too-
fan (Togo).
Dans la catégorie meilleur artiste étran-

ger vivant au Burkina : Barsa 1er, Bibich 
Sérénité, Dj Djeff le Massa, Mister Melo la 
Melodie et Mty (Côte d’Ivoire). Meilleur 
artiste féminin : Audrey ; Awa Boussim ; 
Mariah Bissongo ; Marie Gayeri ; Tanya.
Meilleur clip vidéo : 500 raisons –Smarty 
; Mak daoré –Dez Altino ; Poko et Raogo 
–Fush Alpha Feat Malika ; Soundjata – 
Donsharp De Batoro ; Toongo –Kayawo-
to.
Meilleur artiste de musique religieuse : 
Chœur Vox Unitas ; Ella Nikiema ; Rose 
Bationo ; Sœur Anne Marie Kabore ; 
Sœur Nicole Kabore. Révélation de l’an-
née : Fadeen ; Filingui Fatche ; Kayawoto 

; One Gang ; Toksa. Kundé Espoir: Djess- 
B; Fadeen; Kansy; Kayawoto; One Gang.
Meilleur artiste le plus joué en dis-
cothèque : Amzy ; Dez Altino ; Imilo 
Lechanceux ; Kayawoto ; Tanya.
Meilleur featuring burkinabè: Aka Miyé 
– Kayawoto Feat Floby; Confession 
Fadeen Feat Malkhom; Poko et Raogo - 
Fush Alpha Feat Malika; Waloké Amzy 
Feat Greg ; Zemstaaba -Dez Altino Feat 
Awa Boussim.
Signalons que le groupe Extra Musica 
Nouvel Horizon livrera un concert, le 11 
juin 2022, à Paris.

Rosalie Bindika

MUSIQUE

Extra Musica Nouvel Horizon parmi les nominés du kundé 
Le Comité d’organisation des Kundé 2021 a dévoilé la liste des artistes et groupes musicaux qui seront en compétition, le 26 
novembre 2021, au Burkina Faso. Parmi eux, Extra Musica Nouvel Horizon de la République du Congo.  

L’IFC à Brazzaville invite ses nom-
breux visiteurs à explorer les cultures 
numériques sous leurs formes les 
plus innovantes et diverses lors de la 
cinquième édition de “Novembre nu-
mérique”, le mois des cultures numé-
riques organisé par l’Institut français 
de Paris et le réseau culturel français 
à l’étranger afin de mettre en avant 
les cultures numériques dans toute 
leur diversité... 
L’autre temps fort du mois de no-
vembre est la septième édition du 
Festival Boya Kobina, prévue du 23 
au 27 novembre à partir de 18h00. 
Pour cette édition, le festival aura 
lieu à l’Espace Baning’Art à Kombé 
et à l’IFC. Une programmation spé-
ciale avec des spectacles de compa-
gnies venues d’ici et d’ailleurs. 
La lutte contre les violences éco-
nomiques est également au ren-
dez-vous. En effet, dans le cadre 
de la Journée internationale pour 
l’élimination de la violence à l’égard 
des femmes, célébrée chaque an-
née le 25 novembre, le collectif 
des femmes de l’ONG Tosala en 
partenariat avec l’IFC, l’Union eu-
ropéenne et l’Union des femmes 
africaines pour la paix organisent 

pendant quatorze jours, du 23 no-
vembre au 6 décembre, des ate-
liers, une conférence débat, des 
descentes dans les écoles et uni-
versités et un carnaval pour une 
sensibilisation contre les violences 
économiques faites aux femmes. La 
célébration proprement dite aura 

lieu le 27 novembre à 11h00.
Du 30 novembre au 4 décembre, 
par contre, se tiendra la sixième 
édition du Bilili BD Festival (Fes-
tival international de la bande 
dessinée du Congo) à partir de 
16h00. Sont prévus : expositions, 
rencontres d’auteur.e.s, dédicaces, 

CHANGEMENT DE NOM
On m’appelle Dzamba Adhe Serge,  je voudrais 
dorénavant être appelé Dzamba Serge.
Toute personne justifiant d’un intérêt légitime 
pourra s’opposé dans un délai de trois (3) mois.

INSTITUT FRANÇAIS DU CONGO

Le mois de novembre consacré au numérique
L’Institut français du Congo (IFC) de Brazzaville abrite, du 2 au 30 novembre, la première édition de “Novembre numérique”. 
Outre cette activité, bien d’autres sont au programme courant novembre et décembre de cette année.   

conférences-débats, master class, 
salon des éditeurs, concours BDs, 
Cosplay, battle BD et une nouvelle 
activité de type « pépinière » ! 
Créé en 2016 par Elyon’s, soutenu 
par l’IFC à Brazzaville, le Bilili BD 
Festival réunit chaque année des 
auteurs locaux et internationaux, 
afin de proposer au public des pro-
ductions d’œuvres de qualité et de 
rencontrer les auteur.e.s dont ils 
(re)connaîtront progressivement 
le nom ou le trait. 
Outre les activités du mois de no-
vembre, il est prévu également, 
en décembre, précisément du 14 
au 22, la dix-huitième édition du 
festival Mantsina sur scène, sur 
le thème « S’ouvrir davantage au 
monde. » Cette édition est orga-
nisée en présentiel, dans le strict 

respect des mesures barrières par 
l’association Noé Culture, en parte-
nariat avec l’Institut français de Pa-
ris, l’IFC, le ministère de la Culture 
et des Arts, la mairie de Brazzaville, 
Tabawa, Gare aux pieds nus, les 
Ateliers Sahm, les Courageux, les 
Récréatrâles, tous les jours à partir 
de 10h00.  
Enfin, courant décembre toujours, 
se tiendra la quatrième édition des 
“ Chorales chantent Noël », le 22 
décembre à18h00. Il s’agira des cho-
rales suivantes : Le Rosaire, Chorale 
Centre Moukondo, Chorale Chozeba, 
Chorale Abbé Wambat, le tout sous 
la direction artistique de Ghislain 
Pambou avec un répertoire de chants 
de Noël illuminé par la beauté des 
polyphonies congolaises.

Bruno Okokana
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Augustine Badi, Alain Badi, Alain Mackoundou, Deslianes 
Dianzinga, Arnaud Dianzinga, Kabu Dianzinga et la famille 
Nsundi annoncent aux parents, amis et connaissances le 
décès de leur frère, oncle et père, Paul  Denguika (professeur 
à la retraite de l’Université Marien-Ngouabi), le mercredi 20 
octobre  à Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient à son domicile, sis à Kinsoundi 
(Armée du Salut, croisement de la rue Mampouya-Patrice et 
l’avenue de Minvoumba).
La date de l’inhumation sera communiquée ultérieurement.

Siméon Ntsayouolo, agent des 
Dépêches de Brazzaville, 
Germaine Ontango, Barnabé 
Ngami, Arsène yvon Ntsayouolo, la 
famille et monsieur Siméon 
Ntsayouolo annoncent aux 
parents, amis et connaissances le 
décès de leur épouse, mère, 
grand-mère Albertine Mabouolo, 
survenu le 31 octobre 2021 à 
Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient au n°4 
de la rue 5 février à Mikalou 2.
La date de l’inhumation sera 
communiquée ultérieurement.

NÉCROLOGIE

Yanick Mbouma, agent des Dépêches de 
Brazzaville, les familles Ali, Yandza, Ongouya 
et Koubatsanga informent les parents, amis et 
connaissances du Congo et de l’étranger du 
décès de leur frère, père et oncle, le colonel 
Guy Jean-François Ali Yandza, survenu le 
samedi 23 octobre à Pointe-Noire.
La veillée mortuaire se tient au n°39, de la rue 
Bacongo, à Poto-Poto.
La date de l’inhumation sera communiquée 
ultérieurement.

Nestor N’Gampoula, journaliste 
aux Dépêches de Brazzaville, 
Paul Itoua, François Oko, les 
enfants Ondongo-Ondélé et 
Otto Ngambé ont la profonde 
douleur d’informer les parents, 
amis et connaissances du décès 
de leur fille, mère, sœur et 
belle-sœur Ondongo-Ondélé 
Émilienne Françoise, survenu le 
24 octobre à Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient à 
Makabandilou, arrêt de bus 
Terre jaune (2e parcelle après le 
goudron).
La date de l’inhumation sera 
communiquée ultérieurement. 

IN MEMORIAM
29 octobre 2020 - 29 octobre 2021
Fifi, cher grand -frère, cher papa, cher grand-père et cher 
époux.  Ippet-Letembet Jean Robert
Voici un an jour pour jour que tu nous as quittés.
Le vide que tu as laissé, nous donne l’impression que tu es en 
voyage et tu nous reviendras.
Les bons moments partagés avec toi sont si riches, que tu 
resteras dans nos cœurs comme une source intarissable ou 
nous viendrons toujours nous ressourcer.
Tu resteras pour nous une véritable école.
Fifi, dort en paix dans ton sommeil éternel.

CHANGEMENT DE NOM

On m’appelle Andjembo Pascal Terence Sosthène, je désire désormais 

m’appeler Castanou Andjembo Pascal Terence Sosthène.

Toute personne manifestant un intérêt à ce changement est priée 

de se prononcer dans un délai de trois (3) mois.

L’agence de gestion Management 
Engineering and Technology Internatio-
nal, Inc. (METI) publie pour le compte du 
Bureau des Programmes Internationaux 
du Service Forestier des États-Unis 
(USFS/IP) un appel d’offres pour la pres-
tation de services événementiels dans le 
cadre d’une série d’activités program-
mées en République du Congo. Du fait 
que l’USFS/IP mène des activités simi-
laires en République Démocratique du 
Congo (RDC), le prestataire qui sera en 
capacité de fournir ce type de services en 
RDC également aura un avantage, mais 
cela n’est pas obligatoire. METI fournit 
des services de soutien administratif au 
Bureau des Programmes Internationaux 
du Service Forestier des États-Unis dans 
le cadre de divers programmes de gestion 
des ressources naturelles et de dévelop-
pement des capacités institutionnelles 
en République du Congo, en RDC et ail-
leurs dans la région. Parmi les missions 
assurées par METI, il y a l’organisation, 
l’animation et la supervision complète de 
conférences, réunions et formations tech-
niques, qui nécessitent des services pro-
fessionnels de logistique et de facilitation. 
Le prestataire, qui sera de préférence 
basé à Brazzaville ou à Kinshasa, rému-
nérera les participants conformément aux 
termes dictés par le directeur de pro-
gramme de l’USFS/IP, et sera ensuite 
remboursé par virement bancaire une fois 
finalisée chacune des activités et sur pré-

sentation des factures, reçus et autres 
documents probants définis par l’USFS/
IP. 

Missions :
•Coordonner les réservations d’espaces 
de réunion et de formation rentables avec 
les responsables des sites choisis. Il est 
indispensable d’avoir la capacité de cou-
vrir tous les coûts relatifs à l’adéquation 
du site (y compris les fournitures et équi-
pements), et de conduire une analyse de 
compétitivité des offres. 
•Établir des budgets clairs et complets, 
décrivant le total des coûts associés à 
chaque activité programmée. 
•Imprimer et photocopier la documenta-
tion suivant les besoins. 
•Acheter le matériel et les fournitures 
indispensables à la formation, y compris 
des blocs-notes, des stylos, des surli-
gneurs, des tableaux papier et tout autre 
équipement nécessaire. 
•Commander, organiser et couvrir le coût 
des repas et des pauses-café des partici-
pants aux stages et formations.  
•Organiser et couvrir les dépenses rela-
tives à l’hébergement, aux indemnités 
journalières et au transport des partici-
pants pour leurs déplacements approu-
vés dans le cadre du programme. 
•Organiser et pourvoir aux autres aspects 
logistiques liés à la formation ou au stage, 
notamment en matière d’interprétation, 
de traduction et de transports collectifs 

pour les visites sur le terrain.  
•Conserver et mettre à disposition tous 
les documents pertinents concernant les 
activités du programme, y compris en 
matière de comptabilité, de contrôle d’as-
siduité, d’information relative aux pres-
tataires, et concernant le processus de 
sélection des prestataires. 
•Présenter des rapports d’activité com-
prenant une description des événements, 
une comparaison des dépenses prévues 
et réelles, et toute autre documentation 
ou support d’information, y compris des 
photos, ainsi que l’aura défini l’USFS/IP. 
Le prestataire devra travailler en étroite 
collaboration avec les Directeurs de Pro-
gramme au sein de l’USFS/IP pour garan-
tir que les dispositions prises soient 
conformes aux exigences du programme. 

Compétences :
•Maîtriser couramment l’Anglais et le 
Français
•Pouvoir travailler efficacement en res-
pectant des délais et répondre rapide-
ment aux demandes formulées
•Disposer d’un compte en banque auprès 
d’une institution bancaire internationale 
reconnue
•Expérience préalable dans la logistique 
de conférences et formations de taille 
réduite, moyenne et plus large
•Expérience préalable de travail avec des 
organismes internationaux en République 
du Congo

•Les prestataires ayant la capacité d’in-
tervenir également en République Démo-
cratique du Congo et d’y fournir des ser-
vices similaires sont encouragés à se 
présenter et à noter cette capacité dans 
leur dossier de candidature ; toutefois, 
cela n’est pas obligatoire. 
Instructions pour candidater – Merci d’in-
clure les éléments suivants dans votre 
offre :
•Devis ou structure de coûts pour paie-
ment : METI remboursera le prestataire 
choisi pour toutes les dépenses engagées 
directement liées aux services décrits 
dans le présent appel d’offres, en plus des 
éventuels frais administratifs ou frais 
généraux facturés par le prestataire. La 
structure de coûts doit décrire également 
tous les frais administratifs ou frais géné-
raux, le cas échéant. 
•Noms et coordonnées, y compris 
l’adresse postale du contact principal. 
•Description d’activités similaires réali-
sées dans le passé.
•Information de contact de 3 références 
professionnelles.
•Exemple des travaux pertinent réalisés 
par le passé, comprenant le budget et le 
rapport final d’une conférence ou forma-
tion organisée. 
Les candidatures sont à adresser à Leana 
Schwartz (leana.schwartz@usda.gov) au 
plus tard le 20 octobre. Seuls les dossiers 
complets seront pris en compte. 
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Une pléiade de discours aura marqué la première séance des 
travaux permettant aux différents intervenants d’exposer, cha-
cun, la vision de son pays susceptible de relever le défi commun 
du changement climatique.  Boris Johnson, le premier ministre 
britannique, a donné le go en mettant en garde contre « une 
colère et une impatience incontrôlables » en cas d’échec des 
négociations. Le secrétaire général de l’ONU, Antonio Guterres, 
a appelé à « sauver l’humanité » des catastrophes à venir. Plutôt 
optimiste, l’Américain Joe Biden a indiqué que les États-Unis 
étaient en mesure «d’atteindre l’objectif de réduction des 
émissions [de CO

2
] de 50-52 % d’ici à 2030 par rapport aux 

niveaux de 2005». 
Le président français, Em-
manuel Macron, pour sa 
part, a appelé à retrouver 
l’ambition des 1,5 °C d’ici à 
la fin du siècle avant d’in-
viter les plus gros pays 
émetteurs, dont les straté-
gies nationales ne sont pas 
conformes avec l’objectif, 
à rehausser leur ambition 
dans les quinze jours qui 
viennent.
L’apport de la RDC
Pour cette conférence dont 
l’objectif majeur est de s’en-
gager plus concrètement 
afin de réduire les émis-
sions de gaz à effet de serre 
(GES), la République démo-
cratique du Congo (RDC) a 

une carte à jouer. Le pays, avec les potentialités environnemen-
tales dont il regorge, surtout en matière de massifs forestiers et 
de ressources hydrauliques, se présente à la COP26 comme la 
clé de solution à la problématique du réchauffement climatique. 
D’où l’intervention très attendue, le 2 novembre, du président 
de la République, Félix-Antoine Tshisekedi, au regard de ce que 
la RDC peut apporter pour la survie de l’humanité.
Dépositaire de 47% des forêts du continent, la RDC abrite la 
deuxième plus grande forêt tropicale du monde après le Brésil. 
Elle est un réservoir de carbone et une réserve de biodiversité 
d’importance mondiale. Le fleuve Congo, avec tous ses affluents, 
constitue 10% des réserves mondiales d’eau douce et 50% de la 
réserve des eaux douces en Afrique. Son débit permet de déve-
lopper une capacité d’hydroélectricité pouvant produire jusqu’à 
100 000 mégawatts. Et que dire du barrage d’Inga à même de 
produire 40 000 mégawatts à son plus grand rendement !
Par ailleurs, les tourbières présentes au centre du bassin du 
Congo, qui stockent quelque trente milliards de tonnes de car-
bone, l’équivalent de trois ans d’émissions mondiales de CO

2
, 

constituent également une piste non négligeable dans la gestion 
idoine des impacts liés au dérèglement climatique. A Glasgow, la 
RDC entend présenter ses atouts afin d’obtenir l’accompagne-
ment nécessaire et intégral dans ses efforts de protection des f 
orêts et de production d’énergie propre et renouvelable, pour la 
survie de l’humanité.

Porte-voix de l’Afrique

En sa double qualité de président de la RDC et de président en 
exercice de l’Union africaine, Félix-Antoine Tshisekedi veillera à 
ce que les principaux engagements pris en faveur du continent 
durant la Conférence internationale de Paris sur le climat soient 
concrétisés afin d’impulser la marche vers une économie verte. 
Étant le continent qui produit le moins d’émissions mais qui 
subit le plus gros des conséquences, l’Afrique attend des pays 
développés des signaux clairs censés montrer la voie avec des 
objectifs précis visant à atteindre des émissions nettes nulles 
d’ici à 2050.   

Alain Diasso

Pour son temps de parole à la tri-
bune de la COP26, le chef de l’Etat 
congolais, en tant que porte-parole 
du Fonds bleu pour le Bassin du 
Congo, s’est insurgé du manque 
de mobilisation pour les forêts tro-
picales d’Afrique centrale, grand 
bassin du Congo couvrant quelque 
240 millions d’hectares de forêts 
contiguës à cheval sur huit nations. 
Il a porté la parole en disant, d’une 
façon officielle, que les puissances 
occidentales sont actuellement en 
train de faillir dans la lutte contre 
le réchauffement climatique, et ce, 
malgré leurs promesses. « Le Bas-
sin du Congo rend au monde 
des services écosystémiques 
inestimables. Mais, que reçoit-il 
en échange ? Hélas, très peu », 
s’est indigné le président congo-
lais.
Dès 2020, l’Afrique devait rece-
voir, de la part des pays les plus 
riches, cent milliards de dollars 
annuels. Un minimum lorsque l’on 
sait que le continent n’est respon-
sable que de 4 % des émissions 
globales de CO2 et que l’Afrique 
est le continent le plus vulnérable. 
Les moyens financiers sont donc 
primordiaux pour lutter contre 
le changement climatique. Or, 
l’Afrique n’a reçu que 70 % à 80 %, 
tout au plus, des sommes promises 
par les puissances occidentales. 
« Nous avons su prendre nos 
responsabilités. A chacun désor-
mais d’assumer les siennes », a 
lancé Denis Sassou N’Guesso.
Le chef de l’Etat a déploré le 
nombre de promesses non tenues 
en expliquant que l’Afrique doit 
s’adapter au réchauffement clima-
tique qu’elle n’a pourtant pas cau-
sé. Malgré tout, les pays du Bassin 
du Congo — seize Etats d’Afrique 
centrale et de l’est, ainsi que le 
Maroc — ont tout mis en œuvre 
pour sauver le second poumon de 
la planète. « En prenant la déci-
sion de protéger et de conserver 
le Bassin du Congo pour le bien 
de l’humanité, nous avons su 
prendre nos responsabilités. A 

chacun désormais d’assumer 
les siennes », a signifié le chef de 
l’Etat lors de son discours qui a 
marqué les esprits.
Il a rappelé à son auditoire les en-
jeux dans le Bassin du Congo, « un  
immense massif de forêts et de 
tourbières qui est aujourd’hui le 
premier capteur de carbone net 
de la planète après la déforesta-
tion de l’Amazonie ». Et d’insis-
ter sur le fait qu’ « à elles seules, 
les tourbières de la Cuvette cen-
trale séquestrent 31 milliards de 
tonnes de carbone, soit trois an-
nées d’émissions mondiales». Il 
est donc normal, selon le président 
congolais, que la place occupée 
par le Bassin du Congo dans la ré-
alisation des objectifs de l’Accord 
de Paris soit «absolument incon-
tournable ».
S’il a été particulièrement offensif, 
le président congolais s’est donné 
comme objectif d’être un porte-pa-
role de la lutte écologique depuis 
près de trente ans. « Je ne cesse 
de le répéter sur toutes les tri-
bunes, depuis le Sommet de Rio 
en 1992 : la détermination des 
pays du Bassin du Congo en gé-
néral, et celle de la République 
du Congo en particulier à pré-
server ce vaste ensemble est to-

tale », a indiqué le chef de l’Etat 
qui ajoute ne pas vouloir avoir à 
choisir entre le développement de 
son pays et la lutte environnemen-
tale mondiale.
Parmi les raisons essentielles de 
ces rappels offensifs apparaît le 
constat en appui des experts : cet en-
semble de forêts tropicales du bassin 
du Congo est plus dense en carbone, 
plus efficace pour ralentir le change-
ment climatique et résiste à ses effets 
mieux que les forêts tropicales ama-
zoniennes.
À titre d’exemple pour le manque de 
financements, entre 2008 et 2017, le 
bassin du Congo n’a reçu que 11 % 
des flux financiers internationaux 
destinés à la protection et à la ges-
tion durable des forêts dans les zones 
tropicales, contre 55 % pour l’Asie 
du Sud-Est et 34 % pour l’Amazonie. 
Le Congo n’a pas attendu ces finan-
cements. Il encourage plutôt, entre 
autres, des initiatives des entreprises 
innovantes engagées en faveur de 
l’environnement. Parmi celles-ci, Eco 
Oil Energie, présente à la COP26.
La balle est désormais dans le 
camp des puissances émettrices 
de CO2, qui vont devoir tenir leurs 
promesses, voire les revoir à la 
hausse dans les années à venir.

Marie Alfred Ngoma

Le 3 novembre, de 12 h à 13 h 30, 
sous la modération de Dany Pokem, 
coordinateur technique pour le Par-
tenariat pour les forêts du Bassin du 
Congo (PFBC), Chouaibou Nchout-
pouen, SEA de la Comifac et Richard 
Eba’a Atyi, regional convener Ci-
for-Icraf Afrique centrale, intervien-
dront sur les problématiques de la 
forêt en Afrique centrale.
Avec 10% de la biodiversité mon-
diale, le Bassin du Congo constitue 
l’un des plus importants massifs 
de forêt tropicale continue qui de-
meurent sur la planète. Du fait de 
ses ressources, le Bassin du Congo 
contribue à atténuer les change-
ments climatiques, en stockant du 
carbone. La conservation des forêts 
favorisant le maintien des précipita-

tions ainsi que la régulation des flux 
hydriques et des climats locaux, ré-
gionaux et globaux, la réduction de 
la déforestation reste une stratégie 
d’atténuation.
Par ailleurs, les aires protégées 
du Bassin du Congo abritent de 
nombreuses espèces animales ou 
végétales et elles fournissent de 
nombreux produits et services éco-
systémiques aux sociétés humaines. 
La bonne santé d’écosystèmes peu 
perturbés permet ainsi de mieux 
résister aux effets des changements 
climatiques et de participer, à la 
fois, à l’atténuation et à l’adaptation 
des écosystèmes et de la population 
humaine à ces changements. Elles 
contribuent notamment à optimiser 
la séquestration et le stockage du 

carbone en évitant le déboisement et 
la dégradation des terres et du cou-
vert forestier.
En marge de la COP26, le pavillon de 
la Comifac - Congo Basin initiatives 
offre une plateforme d’échange sur 
l’importance des forêts et des aires 
protégées du bassin du Congo pour 
l’atténuation des changements cli-
matiques ; questions abordées dans 
deux publications phares, notamment 
« Etat des aires protégées 2020 » ré-
cemment publié, et « Etat des forêts 
2021 » en préparation. Au regard de 
l’expérience du Bassin du Congo en 
matière de Redd+, il semble opportun 
d’interroger au cours de cette session, 
l’état de ses ressources, sa gestion et 
son financement.

M.A.N.

La RDC se présente comme 
pays-solution 
Les travaux de la 26e Conférence des Nations 
unies sur le climat (COP) ont officiellement  
demarré le 1er novembre, à Glasgow, la plus 
grande ville d’Écosse, en présence de plusieurs 
chefs d’État et de gouvernement venus des 
quatre coins du monde.  

Le président Tshisekedi lors de sa prise de parole 
mardi 2 novembre (Paul Ellis / Pool / AFP)

Table ronde au stand de la Comifac 
Le stand de la Commission des forêts d’Afrique centrale (Comifac) programme une table ronde autour du 
thème « Forêts du Bassin du Congo et changement climatique : état des ressources, gestion et 
financements ».  

COP26

Denis Sassou N’Guesso aux puissances 
occidentales 
Depuis les abords de la Clyde, le fleuve traversant Glasgow, le président congolais a exhorté, le 1er 
novembre, les puissances occidentales émettrices de carbone à tenir leurs promesses dans la lutte contre 
le réchauffement climatique.  
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• Excellences mesdames et messieurs les chefs d’État et de gouvernement,

• Distingués délégués,

• Mesdames et messieurs.

Permettez-moi, avant tout propos, d’exprimer mes sincères remerciements à sa 
majesté la reine Elisabeth II, au gouvernement et au peuple du Royaume-Uni, pour 
l’hospitalité et l’accueil chaleureux qui ont été réservés à ma délégation et à moi-
même.

Permettez-moi aussi, en ma qualité de président de la Commission Climat du Bas-
sin du Congo regroupant seize États d’Afrique centrale et de l’est, ainsi que le 
royaume du Maroc, de dire toute l’importance que nous accordons à cette COP 26, 
particulièrement cruciale pour l’avenir de l’Humanité.

Mon pays, la République du Congo, se situe au sein du Bassin du Congo, cet im-
mense massif de forêts et de tourbières qui est aujourd’hui le premier capteur de 
carbone net de la planète après la déforestation de l’Amazonie.

À elles seules, les tourbières de la Cuvette centrale séquestrent 31 milliards de 
tonnes de carbone, soit trois années d’émissions mondiales. La place qu’occupe 
le Bassin du Congo dans la réalisation des objectifs de l’Accord de Paris est donc 
absolument incontournable.

Vous l’avez clairement compris : le Bassin du Congo rend au monde des services 
écosystémiques inestimables. Mais, que reçoit-il en échange ? Hélas, très peu.

En effet, les pays industrialisés, à qui incombe la responsabilité historique du dé-
règlement climatique, se montrent réticents à mobiliser les financements néces-
saires à la concrétisation de leurs engagements. Les grandes difficultés auxquelles 
se heurte l’application de l’article 6 de l’Accord de Paris, qui engage les pays riches 

à soutenir les efforts d’atténuation et surtout d’adaptation des pays en développe-
ment, en sont la preuve évidente.

La République du Congo, en ce qui la concerne, a déjà soumis au secrétariat de 
la Convention sa contribution déterminée au niveau national révisée. Nos ambi-
tions, qui prennent en compte l’ensemble des secteurs d’émission des gaz à effet 
de serre, ont été rehaussées et la République du Congo fait figure d’élève modèle 
au palmarès de l’écologie mondiale.

Je ne cesse de le répéter sur toutes les tribunes, depuis le Sommet de Rio en 1992, 
la détermination des pays du Bassin du Congo en général, et celle de la République 
du Congo en particulier à préserver ce vaste ensemble est totale. Toutefois, cet 
engagement va de pair avec la volonté, tout aussi inexorable, de poursuivre notre 
développement économique et social, pour le bien-être de nos populations. Ces 
deux objectifs ne s’excluent pas, ils se complètent.

Exiger de nous un ralentissement de notre développement pour que la planète 
respire mieux, serait, en effet, profondément injuste et même immoral.

C’est pourquoi vous me permettrez de faire ici, une fois de plus, le plaidoyer du 
Fonds bleu pour le Bassin du Congo, initiative commune des pays membres de la 
Commission Climat du Bassin du Congo auxquels s’est joint le royaume du Maroc, 
et qui n’attend plus qu’à être abondé avec l’engagement de tous nos partenaires.

En prenant la décision de protéger et de conserver le Bassin du Congo pour le bien 
de l’humanité, nous avons su prendre nos responsabilités.

A chacun désormais d’assumer les siennes. 

Je vous remercie.

Le discours du président Denis Sassou 
N’Guesso lors de la première journée
Le chef de l’Etat congolais, président de la Commission climat du Bassin du Congo, a pris la parole, 
le 1er novembre, devant l’assemblée des dirigeants présents à Glasgow, en Ecosse, pour plaider la 
cause du continent africain et du Bassin du Congo. Retrouvez l’intégralité de son discours.  

Cette annonce du gouvernement 
britannique, faisant part d’un accord 
conclu lors de la première journée 
de la COP26 à Glasgow en Ecosse, 
Royaume-Uni, prévoit que plus de 
100 pays, représentant plus de 85% 
des forêts de la planète, s’engagent 
à interrompre et inverser le cours de 
la déforestation ainsi que la dégra-
dation des terres d’ici à 2030. Parmi 
les signataires de cet accord figurent 
notamment la France, le Brésil, les 
États-Unis, le Royaume-Uni, l’Alle-
magne ou encore la Russie. 
Dans le cadre de cet accord, douze 
pays, dont la France, vont s’engager 
à mobiliser conjointement 8,75 mil-
liards de livres (12 milliards de dol-
lars) de fonds publics entre 2021 et 
2025, auxquels devraient s’ajouter 
5,3 milliards de livres (7,2 milliards 
de dollars) d’investissements privés. 
Parmi ces fonds, 1,1 milliard de livres 
(1,5 milliard de dollars) sera  fléché 
pour protéger le bassin du Congo, qui 
abrite la deuxième plus grande forêt 
tropicale du monde après l’Amazo-
nie.
Par ailleurs, les PDG de plus de 30 
institutions financières, représentant 
plus de 8 700 milliards de dollars d’ac-
tifs mondiaux - dont Aviva, Schroders 
et Axa - s’engagent également à éli-
miner les investissements dans les 
activités liées à la déforestation.  
Selon la note du gouvernement bri-
tannique sur cet accord diffusée lundi 
soir, il s’agit du «plus grand pas en 
avant dans la protection des forêts 
mondiales en une génération». Le 
Premier ministre britannique Boris 
Johnson évoque dans cette note «un 

accord historique pour protéger 
et restaurer les forêts de la terre». 
Evoquant des «engagements sans 
précédent», il perçoit cet accord 
comme «une chance de mettre fin 
à la longue histoire de l’humani-
té comme prédateur de la nature 
afin, au contraire, de devenir son 
gardien».
Cet objectif de 2030 ne satisfait pas 
cependant certaines ONG de protec-
tion de forêts. «La plupart des si-
gnataires, dont la France, s’étaient 
déjà engagés à mettre fin à la dé-
forestation importée en 2020», a 
rappelé à la presse Sylvain Angérand,  
coordinateur de campagne de l’ONG 
Canopée. «Nous n’avons pas at-
teint cet objectif et nous le décalons 
simplement à 2030. C’est inquié-
tant», ajoute-t-il. 
Les dirigeants mondiaux réunis à 
Glasgow pour la COP26 devaient 
s’engager mardi au deuxième jour 
du sommet sur le climat à enrayer 
la déforestation d’ici 2030, mais leur 
promesse est déjà jugée trop loin-

taine par les défenseurs de l’environ-
nement.
Selon le gouvernement britannique, 
hôte de la conférence climat, cette 
déclaration commune sera adoptée 
par plus de cent pays abritant 85% 
des forêts mondiales, dont la forêt 
boréale du Canada, la forêt amazo-
nienne au Brésil ou encore la forêt 
tropicale du bassin du Congo.
L’initiative, qui bénéficiera d’un finan-
cement public et privé de 19,2 mil-
liards de dollars (16,5 milliards d’eu-
ros), est essentielle pour parvenir à 
l’objectif de limiter le réchauffement 
climatique à +1,5°C, selon le Premier 
ministre britannique, Boris Johnson. 
«Ces formidables écosystèmes four-
millant - ces cathédrales de la nature 
- sont les poumons de notre planète», 
absorbant une part importante du 
carbone rejeté dans l’atmosphère, 
doit-il dire mardi selon ses services.
Les forêts «sont essentielles à notre 
survie même», doit-il ajouter. Pour-
tant, elles sont en train de reculer au 
«rythme alarmant» de 27 terrains de 

football chaque minute.  
Parmi les signataires figurent le Bré-
sil et la Russie, pays pointés du doigt 
pour l’accélération de la déforesta-
tion sur leurs territoires, ainsi que les 
Etats-Unis, la Chine, l’Australie ou la 
France. 
La militante suédoise Greta Thun-
berg a exhorté les dirigeants réunis 
pour la COP26 à agir et à cesser leur 
«bla bla», lors d’une manifestation à 
Glasgow.
Les patrons de plus de 30 institutions 
financières comme Aviva ou Axa 
vont de leur côté s’engager à ne plus 
investir dans les activités liées à la 
déforestation, selon Downing Street.
Actuellement, près d’un quart (23%) 
des émissions mondiales de gaz à ef-
fet de serre proviennent d’activités 
comme l’agriculture ou l’industrie 
forestière.
Le nouvel engagement contre la dé-
forestation fait écho à la «Déclaration 
de New York sur les forêts» de 2014, 
quand de nombreux pays s’étaient 
engagés à diviser par deux la défo-

restation en 2020 et d’y mettre fin en 
2030.
Cet engagement intervient au len-
demain de la harangue du secré-
taire général de l’ONU, Antonio Gu-
terres, à «sauver l’humanité», devant 
quelque 120 dirigeants et des milliers 
de délégués et d’observateurs réu-
nis à Glasgow pour une conférence 
de deux semaines. «Assez de nous 
tuer nous-mêmes avec le carbone. 
Assez de traiter la nature comme 
des toilettes. Assez de brûler et fo-
rer et extraire toujours plus pro-
fond. Nous creusons nos propres 
tombes», avait martelé Antonio Gu-
terres à l’ouverture de la COP26. 
Le Premier ministre britannique Bo-
ris Johnson, hôte du sommet, avait 
quant à lui mis en garde contre la co-
lère «incontrôlable» des jeunes géné-
rations que provoquerait un échec de 
cette COP26, six ans après l’accord 
de Paris.
Mauvais signe venu de Rome: lors 
du sommet du G20 ce week-end, les 
grandes économies de la planète, res-
ponsables de près de 80% des émis-
sions mondiales, n’ont pu s’accorder 
sur une date précise pour cette neu-
tralité carbone, évoquant «le milieu 
du siècle».
Pour la défense de l’écosystème fo-
restier sur le bassin du Congo, deu-
xième plus grande réserve du monde, 
le Congo porte sa voix par son chef 
de l’Etat, Denis Sassou N’Guesso, 
dont le plaidoyer est intervenu à la 
plénière du lundi 1er novembre.

De notre envoyé à Glasgow, 

Marie-Alfred Ngoma

COP26

Plus de 85 % des forêts de la planète s’engagent à interrompre  
la déforestation et «restaurer les forêts» d’ici à 2030
Un accord a été trouvé à la COP26 de Glasgow lors de la première journée des assises du lundi 1er novembre et finalisé le 
lendemain mardi 2 novembre. Des institutions financières participent à ce dispositif.  

Boris Johnson, aux côtés du président américain Joe Biden, a annoncé  
qu’un accord avait été trouvé au sujet de la déforestation (Brendan Smialowski / AFP) 


